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RÉFLEXIONS 

SUR    LA    RÉFORMATION 
DES    ÉTATS     PROVINCIAUX, 

\_^  'Est  un  grand  &.  magnifique 
fpe&acîe  de  voir  une  nation  fans 
révolte  ,  fans  guerre  civile  ,  pref- 
que  fans  agitation  intérieure ,  s'oc- 
cuper de  la  réforme  de  la  première 
monarchie  de  l'Europe  :  mais  un 
fpeclacle  vraiment  unique  ,  c'efl  un 
monarque  ,  concourant  lui-même 
avec  fon  peuple  à  ce  grand  ouvra* 
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ge ,  lui  demandant  &  lui  donnant 
des  lumières  ,  établiïTant  entre  fes 
fujets  &  lui  un  commerce  inoui  de 
confeils  paternels  &.  de  repréfenta- 
tions  utiles  ,  6c  leur  tendant  enfin 
lui-même  ,  pour  les  foulever  de  l'op- 
preffion ,  un  feeptre  dont  tant  de 
rois  font  un  ufage  fi  différent.  Mais 
je  me  tais  :  laifîbns  raconter  cette 
a£rion  à  Thiftoire.,  je  craindrois  de 
la  ternir  par  le  foupçon  de  la  flat- 
terie. 

Je  me  contente  de  dire  que  dans 
les  grandes  révolutions  ,  ou  plutôt 
dans  les  grandes  réformes  des  gou- 
vernemens ,  on  obferve  pour  l'ordi- 
naire deux  époques  :  l'une  où  tous 
les  efprits  s'accordent  à  délirer  les 
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changemens,  &   quelquefois  s'unît 

fent  pour  les  demander  ;  8c  cette 
union  produit  une  grande  force  i 
l'autre  époque  au  contraire  eft  celle 
du  moment  même  de  la  réforme  : 
alors  chacun  la  defire  8c  la  demande 
à  fa  manière  $  tous  les  intérêts  fe 
divifent  5  8c  cette  divifion  eft  toa- 
jours  un  grand  obftacle  ;  il  eft 
même  fi  grand ,  qu'on  a  vu  quel- 
quefois les  révolutions  qui  s'étoient 
rapidement  avancées  par  l'union 
des  efprits ,  s'arrêter  ,  8c  même  re- 
culer tout-à-coup  au  point  où  les 
intérêts  fe  divifent. 

On  a  vu  des  nations  fe  fatiguer 
de  leur  agitation  8c  de  leur  propre 
inquiétude  >  8c    fe    dégoûter  enfin 
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d'une  liberté  qui  leur  fembloït  plus 

pénible  que  la  fervitude  même. 

Que  le  génie  protecteur  de  la 
France  veuille  nous  préferver  de  ce 
danger  !  après  avoir  vu  la  première 
époque  &  l'union  des  efprits ,  puif- 
fions-nous  échapper  à  la  féconde  î 
&.  ne  voir  jamais  la  difcorde  ! 

On  ne  peut  fe  difîimuler  que 
nous  touchons  au  moment  d'une  di- 
vifîon  entre  les  trois  ordres  du 
royaume.  La  nature  de  notre  gou- 
vernement ,  l'ancienneté  de  plu- 
fieurs  préjugés ,  le  refpeel:  pour  nos 
coutumes ,  les  défauts  de  nos  loix 
feront  autant  de  caufes  de  diflention  : 
l'ordre  du  clergé  voudra-t-il  foute- 
nir  les   privilèges   qui  7  félon  lui  , 
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3oîvent  les  diftinguer  des  deux  au- 
tres ?  tous  deux  s'uniront  contre  lui  : 
le   tiers-état    réclamera-t-il    contre 
les  ufurpations  qu'il  croira  voir  dans 
tous  les    privilèges  ?    alors    la  no- 
blefTe  va  s'unir  au  clergé  contre  le 
tiers-état.    S'agira-t-il    de    quelque 
point  qui  touche  à   la  conftitution 
politique  ?  on  verra  le  clergé  pen- 
cher vers  le  defpotifme  ,   le  tiers- 
état  vers  la  démocratie ,  &   la  no- 
blefie ,  fi   elle  efl   fage  ,  fe  placer 
entre   ces  deux  extrêmes ,  au  véri- 
table point  de  la  monarchie  :  enfin 
tout  nous  préfage  une  agitation  utile 
fi  elle  eft  modérée ,  mais  bien  dan- 
gereufe  il  elle  tombe  dans  l'excès  $ 
cette  fermentation  peut  épurer  l'é- 
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tat   de  fes  maux ,   ou  les  aggraver 
par  le  trouble. 

Déjà  Ton  écrit  de  toutes  parts 
fur  ces  divers  intérêts  5  &  je  ne  fais 
ce  qui  en  arrivera  :  le  premier  effet 
de  Fart  de  l'imprimerie  efl  de  jeter 
la  vérité  dans  une  foule  d'erreurs 
<k  de  menfonfes  ;  il  n'appartient 
qu'au  tems  de  l'en  féparer  infenfi- 
blement  ,  &  fi  l'imprimerie  efl  l'in- 
vention la  plus  propre  à  éclairer  à 
îa  longue  les  queflions  les  plus  dif- 
ficiles j  eîîe  efl  auffi  la  plus  propre 
à  brouiller  d'abord  les  queflions  les 
plus  fîmples  :  la  lëte  la  plus  ferme 
fe  fent-  tourner  dans  l'agitation  de 
çant  d'écrits  diflférens ,  &  le  plus  fur 
moyen  de  ne  favoir  que  penfer  | 
ç'eil  de  tout  lire. 
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Cependant  nous  n'avons  point  de 
tems  à  perdre  \  8c  ce  n'efc  plus  le 
cas  pour  l'homme  d'état ,  pour  le 
citoyen  nommé  représentant  aux 
états  généraux  ,  d'ufer  leur  tems  à 
lire  pour  réfuter  peut-être  tout  ce 
qu'ils  auront  lu.  Que  faire  donc  ? 
laifler  écrire  ,  lire  peu  ,  difeuter 
quelquefois  &  méditer  beaucoup. 
Cette  méthode  y  la  meilleure  en  tout 
genre  ,  convient  fur-tout  à  la  re- 
cherche des  vérités  de  morale  &.  de 
politique  ,  dont  la  véritable  fource 
n'eft  que  dans  le  cœur  :  quand  on 
doit  diriger  les  autres  ,  il  faut  d'a- 
bord chercher  le  fil  en  foi-même. 

LaiiTons  donc  les  efprits  s'agiter 
autour  des  projets  furies  états-géné- 
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raux  5  attendons  tout  de  la  bonté 
du  roi  „  de  l'équité  des  notables  5 
d  t  Tintérét  fi  capital  pour  la  nation 
cb  choifîr  des  repréfentans  dignes 
d'elle  &  de  l'intérêt  non  moins  ca- 
pital pour  ces  repréfentans  de  fc 
montrer  digne  du  choix  de  la  na- 
tion :  mais  s'ofe  me  permettre  quel- 
ques réflexions  fur  un  fujet  plus' 
borné  j  la  reformatiez  des  états  dzs 
provinces. 

À  le  bien  prendre ,  on  ne  peut  éle- 
ver aucune  quefHon  au  fujet  des 
états  généraux  qu'on  ne  puiffe  éga- 
lement propofer  fur  les  états  des 
provinces. 

Les  principes  5  les  motifs  &  les 
détails  des  réforme»  font  les  mêmes 
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dans  le  petit  8c  dans  le  grand  :  la 

dernière  afTemblée    municipale  doit 
être  confédérée  comme  le  germe  des 
états  généraux  5   &.   les  états  géné- 
raux ne  font  que  le  plus  grand  dé- 
veloppement dj   toutes    les    aflem- 
blées  municipales  du  royaume.  Tout 
cela  n'eft    qu'un    édifice  immenfe  , 
dont  les    étages  dHFérens   s'élèvent 
fur  une  bafe  commune.  Àinfi ,  dans 
un  fens ,  chercher  quelle  doit  être  la 
conftitution  des  états  des  provinces, 
ce  feroit  demander   celle  des  états 
généraux   mêmes.   Ce  fujet  eft  en- 
core trop  vafte  ,  &  je  me  borne  à 
un  petit  nombre  de  questions  fut  les 
droits    du   tiers-état   dans   les  états 
provinciaux. 
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La  première  queftion  à  réfoudré 
eft  fans  doute  celle-ci  :  peut-on 
changer  l'ancienne  conftitution  des 
états  des  provinces  ? 

Première    Question. 

Si  le  changement  de  la  conftitution  de£ 
états  eft  légitime  ? 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  eft  jufte  ^ 
la  queftion  eft  réfolue  par  le  fait 
même  :  puifque  le  roi  &.  la  nation 
s'occupent  à  réformer  les  états  gé- 
néraux du  royaume  ,  pourquoi  la 
nation,  dans  chaque  province,  ne 
pourroit-elle  pas  ,  avec  l'autorité 
du  roi  ,  réformer  les  états  parti- 
culiers ?  Quelle  eft  la  raifon  de  droit 
pour    les   états  généraux ,  où  l'on 


trouve  un  motif  d'exception  pour 
les  états  particuliers  des  provinces  ? 
Par  quelle  bizarrerie  la  nation  ne 
pourroit-elle  plus  opérer ,  avec  juf- 
tice,  fur  quelques  parties,  ce  qu'elle 
opère  avec  fagefle  fur  le  tout  ?  on 
ne  voit  point  de  réponfe  à  cette 
raifon. 

Alléguera  t-on  rancienneté  de  la 
poffefîlon  5  la  vénération  des  Char- 
tres ,  le  refpeâ:  des  privilèges  &  des 
coutumes  ?  Maïs  quels  motifs  de  ce 
genre  ,  la  nobleffe  &  le  clergé , 
pourront-ils  oppofer  à  la  réforme 
des  états  de  province  ,  qui  ne  s'op- 
pofent  auffi  à  celle  des  états  du 
royaume  ?  Il  n'y  a  pas  deux  droits 
5c  deux  juftices,  l'une  pour  tous  , 
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l'autre  pour  quelques-uns  :  le  roi  "J 
par  un  arrêt  de  fon  confeil  3  &  la 
nation  par  l'approbation  la  moins 
équivoque  ,  en  prononçant  fur  le 
droit  de  réformer  les  états  généraux 
n'ont-ils  pas  ordonnés ,  pour  ainfl 
dire  ,  la  réforme  des  états  de  pro- 
vince ? 

Mais  enfin  par  quels  principes  la 
fagefle  du  roi  &.  les  vœux  de  la  na- 
tion ont-ils  été  conduits  à  la  réforme 
des  états  généraux  ?  par  le  droit  na- 
turel qui  régit  toutes  les  nations  , 
par  le  droit  politique  qui  régit  les 
François  :  le  droit  naturel  marque 
toute  l'étendue  des  droits  du  peuple  5 
le  droit  politique  détermine  les  li- 
mites des  privilèges  de  la  noblefle  & 


du  clergé  :  c'eft  en  les  bornant  l'un 
par  l'autre,  ou  plutôt  c'eft  en  les 
conciliant  tous  les  deux  qu'on  peut 
former  un  plan  propre  à  des  hommes 
&  des  françois  :  mais  quel  eft  donc 
le  pays  d'état  où  Ton  ne  trouve  ni 
des  françois  ni  des  hommes  ? 

Au  lieu  de  demander  férieufement 
s'il  eft  jufte  de  réformer  l'ancienne 
conftitution  des  états  provinciaux  , 
que  ne  demande- t-on  plutôt  s'il  fe- 
roit  jufte  de  ne  la  réformer  pas.  En 
vérité ,  quand  on  confidere  la  théo- 
cratie du  clergé  dans  la  province  du 
Languedoc  ,  l'ariftocratie  des  nobles 
&.  du  clergé  tout  à  la  fois  en  Bre- 
tagne ,  &.  Provence  en  dans  tous 
les  anciens  pays  d'état ,  il  ne  refte 
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qu'un  profond  étonnement  d'un  rné-^ 

pris  fi  long  pour  les  droits  les  plus 
fimples  de  l'humanité  6c  les  vrais 
intérêts  de  la  monarchie  :  on  s'in- 
digne de  cet  acharnement  invincible 
à  foutenir  tant  d'abus  comme  les 
loix  de  la  nature  même  &.  de  l'état. 

Cependant  vous  entendez  parler 
hautement  des  titres ,  de  poflefiion  , 
d'ufage  immémorial  ,  comme  fi  le 
peuple  avoit  pu  jamais  trafiquer  de 
lui-même  ;  comme  s'il  avoit  pu 
s'obliger  à  ceiTer  d'être  ce  qu'il  eft, 
&.  renoncer  aux  droits  de  l'homme 
pour  les  échanger  contre  le  fort  d'une 
bête  de  fomme  ,  devinée  à  porter 
tout  le  fardeau  de  l'état. 

Tout  le  refpe£t  des  hommes  eft- 


(  *5  ) 

îldoncréfervé  pour  les  anciens  abus  ^ 

&.  n'en  doivent-ils  aucun  à  la  juf- 
cice  5  parce  qu'elle  efl  nouvelle  ? 
Mais  les  plus  anciens  abus  n'ont- 
ils  pas  eu  leurs  commencemens  ?  La 
juftice  &  Tordre  font-ils  donc  les 
feules  chofes  à  qui  Ton  veuille  in- 
terdire de  commencer  ?  &  fi  Ton 
veut  que  l'état  foit  un  jour  régi  par 
des  règles  anciennes  &  jufles  ,  ne 
faut-il  pas  leur  permettre  de  naître 
dès  aujourd'hui  ? 

On  crie  contre  les  innovations  : 
mais  dans  un  état  où  les  mœurs 
autrefois  barbares  fe  font  adoucies  , 
où  les  lumières  ont  difîlpé  l'an- 
cienne ignorance  ,  où  les  conditions 
fe  font  infenfiblement  rapprochées , 
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conferver  des  loix  qui  fuppofent  dei 
mœurs  ,  des  idées ,  des  différences , 
un  ordre  enfin  dans  la  foeiété  qui  ne 
fubilfîe  plus  ,  n'eft-ce  pas  enfrein- 
dre ces  îoix  mômes  ?  Et  dans  un  tel 
cas  ,  n'efï-ce  pas  innover  que  de 
n'innover  pas  ? 

Quoi  !  l'ancienneté  fera  en  même 
tems  une  raifon  de  réparer  un  édi- 
fice ,  &  une  raifon  pour  ne  réparer 
jamais  les  gouvernemens  des  hom- 
mes plus  ruineux  que  leurs  édifices  !, 
Ainfi  donc  on  donnera  pour  raifon 
unique'  de  conferver  le  motif  même 
le  plus  évident  de  changer  ! 

Hommes  puiffans ,  hommes  ri- 
ches ,  hommes  qui  vous  croyez  fi 
diiférens   de  vos    femblables  ,   que 

de 
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de  peines ,  que  de  confiance  ,  que 
de  courage  il  faut  pour  vous  fou- 
mettre  au  joug  commun  de  la  juf- 
tice  !  S'agit- il  de  l'impofer  à  vos 
femblables  ?  votre  main  eft  ferme  , 
votre  cœur  eft  jufte  ,  vos  paroles 
font  fages  :  mais  s'agit-il  d'être 
juftes  vous-mêmes  ?  tout  change  > 
penfées  ,  difcours  ,  actions  ;  &  ces 
hommes  tout  à  l'heure  fi  équitables, 
quand  il  falloit  exiger  la  jufîice  pour 
eux-mêmes ,  ne  font  plus  que  des 
tyrans  quand  il  eft  queftion  de  la 
rendre  aux  autres.  Les  loix  ne  font 
pour  eux  qu'un  prétexte  ,  &  jamais 
une  règle ,  &  de  la  juftice  même  ils 
fe  font  un  degré  pour  atteindre  à  ce 
qu'ils  veulent  ufurper. 

Tome  I,  B 
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Mais  laifïbns  cette  queflion  :  rien 
n'eft  plus  faflidieux  que  de  pré- 
tendre ajouter  des  raifons  à  l'évi- 
dence. 

En  voici  maintenant  une  féconde, 
dont  la  foîution  n'eft  qu'une  confé- 
quence  directe  de  la  première. 

Seconde    Question. 

Sur   la    proportion    dans    le  nombre 
des  repréfentans  des  trois  ordres. 

Dans  quelle  proportion  le  tiers- 
état  ,  la  noblefTe  &.  le  clergé  doi- 
vent-ils être  repréfentés  dans  les 
aflemblées  où  ils  délibèrent  en- 
femble  ?  A  cette  queflion ,  quelle 
autre  réponfe  que  celle. ci  ? 
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Si  le  clergé  £v  la  nobîefle  ont 
des  privilèges  communs  8c  des  inté- 
rêts communs  ;  fi  l'effet  infaillible 
de  ces  privilèges  communs  efl:  d'at- 
taquer enfemhle  les  droits  du  tiers- 
état  ,  n'efl-il  pas  évident  qu'il  faut 
donner  au  tiers-état  autant  de  forces 
pour  fe  défendre  ,  que  les  autres 
ordres  en  ont  reçu  pour  le  combattre? 
Et  s'il  refte  quelque  pudeur,  (i  l'on 
ne  veut  pas  mettre  abfolument  l'op- 
preiîion  môme  en  fyftême  ,  ofera- 
t-on  jamais  foutenir  qu'on  peutlaifTer 
le  droit  commun  ,  plus  foibîe  que 
le  privilège  ,  &  donner  à  l'excep- 
tion tout  le  poids  de  l'autorité  ci- 
vile, en  iriterdifam  à  la  règle  Je  cri 
même  de  la  fimple  équité  naturelle! 
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Laiflbns  ,  laiflbns  encore  cette 
queftion  ,  elle  eft  réfoîue  dans  tous 
les  cœurs  droits  ,  dans  tous  les  ef- 
prits  juftes  :  enfin,  la  fagefte  même 
du  monarque  a  confacré  l'équité 
dans  fes  édïts  de  formation  des 
affemblées  provinciales.  Le  roi 
accorde  à  l'ordre  du  tiers-état  une 
force  de  repréfentation  équivalente 
à  celle  des  deux  autres  ordres  en- 
fembîe  5  &  cette  règle  mémorable 
eft  5  fi  je  puis  le  dire  ^  la  première 
planche  offerte  au  tiers-état  dans 
fon  ancien  naufrage  ;  le  peuple  doit 
cette  règle  à  fon  roi  :  qu'il  le  bé- 
niiTe  à  jamais  !  il  lui  devra  fon  fa- 
lut ,  fes  lumières ,  fon  courage  9  fa 
dignité  3  il  lui  devra  plus  que  l'exif- 
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ïence    naturelle  y  s'il    eft   vrai  que 
l'exiftence  civile  foir  meilleure. 

Pafîbns  maintenant  à  la  troifieme 
queftion ,  qui  ne  paroîtra  pas  moins 
fînguliere ,  ni  moins  abufive  que  les 
deux  autres  :  car  mettre  en  queftion 
ce  qui  eft  très-clair ,  eft  le  plus  grand 
abus ,  parce  qu'il  eft  l'origine  de 
prefque  tous  les  autres  abus. 

Troisième    Question. 

Sur  la  liberté  du    choix  des  repréfen* 
tans  du  tiers -état. 

Le  tiers-état  ne  doit-il  pas  être 
entièrement  libre  de  choifir  fes  dé- 
putés aux  états  des  provinces  ?  Il 
faut  le  redire  ,  on   s'étonne  toujours 
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d'une  qucûion  fernblabîe  :  quoi  donc  ! 
les  députés  du  tiers-état  ne  font-ils 
pas  fes  repréfentans  aux  aiTemblées 
des  provinces  ?  Et  que  feroit  un  re- 
préfentant  qui  n'auroit  point  été 
nommé  direftement  &  librement 
par  ceux  qu'il  repréfente  ?  Ce  qu'on 
appelle  enfin  représentant  ,  n'eft-il 
pas  en  droit  politique  ce  que  dans 
le  droit  civil  on  nomme  -procureur 
fondé  ?  Le  royaume ,  les  provinces  5 
les  grandes  afTemblées  n'ont- elles 
pas  les  mêmes  droits  ,  les  mêmes 
règles  pour  leurs  repréfentans  que 
les  plus  petites  familles  pour  leurs 
procureurs  fondés  ? 

Celui  qui  prétendroit  repréfenter 
ceux  qui  ne   Font  point   choifî  di- 
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re&ement  Se  librement ,  attenterait 

aux  loix  politiques  ,  8c  ferok  cou- 
pable de  tyrannie  ;  comme  celui  qui 
oferoit  aliéner  fans  procuration  mon 
domaine  ,  violeroit  les  loix  civiles ,  8c 
commettroit une  injufticepuniiTable. 

Commettra-t-on  toujours  les  mê- 
mes fautes  ?  6c  ne  ceiTera-t-on  jamais 
d'admettre  pour  règle  dans  le  droit 
politique  ce  qui  eft  regardé  comme 
abus  dans  le  droit  civil  ,  &  comme 
inique  dans  le  droit  naturel  ?  Le 
jufte  n'eft-il  donc  pas  ce  qui  eft 
utile  à  tous  ?  &  ce  qui  ruineroit  cha- 
que famille  ,  peut-on  le  recevoir 
comme  falutaire  à  l'état  ? 

J'en  rougis  :  que  de  paroles  pour 
une  vérité  d'un  feul  mot  ! 

B  4 
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Ouï  ,  fans  doute  ,  le  tiers-état 
cioit  nommer  fes  députés  avec  une 
entière  liberté  -,  &  l'étendue  de  cette 
indifpenfabîe  liberté  eft  circonfcrite 
par  la  nature  même  de  fon  objet  : 
puifqu'un  repréfentant  n'efr  qu'un 
procureur  fondé  ,  ceux  qui  le  com- 
mettent peuvent  lui  demander  compte 
à  tout  moment ,  &  le  révoquer  de 
même. 

Ces  conféquences  appliquées  aux 
repréfentans  des  députés  pour  les 
états  des  provinces  paroîtrontrigou* 
reufes ,  exceffives ,  &.  je  fais  bien 
pourquoi  tous  ceux  qui  dirigent,, 
qui  montent  &  démontent  cette  mah 
chine  qu'on  appelle  adminiÇiration  , 
ne  s'occupent  que  de  la  facilité  dans 
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le  ]eu  de  fes  refïbrts ,  8c  jamais  de 
l'utilité  de  fes  effets  ;  pourvu  qu'ils 
ne  trouvent  point  de  réfiftance  ,  la 
machine  leur  paroît  admirable, dût- 
elle  fe  brifer  à  la  fin  :  aufïl  vous 
les  entendrez  tous  fe  recrier  fur 
cette  idée  fi  fimple:  quoi!  des  dé- 
putés librement  élus ,  toujours  comp- 
tables &  toujours  révocables  !  ne 
feroit-ce  pas  expofer  la  durée  ,  la 
paix  &.  le  fort  des  états  &  de  la 
province  à  tous  les  caprices  ,  à  tou- 
tes les  injuftices  d'une  multitude 
ignorante   ? 

Je  ne  le  vois  pas  ;  mais  je  vois 
très- clairement  &  je  crois  très-fer- 
mement que  cette  règle  falutaire 
contiendroit    les    députés    dans  les 
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bornes  féveres  du  bien  de  leur  com- 
munauté j  en  contenant  Fafiemblée 
des  états  dans  les  bornes  de  l'utilité 
de  la  province  :  je  vois  alors  s'em- 
fuir  l'intrigue  avec  fes  paroles  em- 
miellées ou  fes  menaces  effrayan- 
tes :  je  vois  la  crainte  de  la  honte 
refter  feule  dans  les  âmes  à  la  place 
de  la  crainte  du  pouvoir  &  desef- 
pérances  d'une  vile  cupidité. 

La  marche  des  états  de  la  province 
[croit,  dit-on,  retardée  :  non  ,  elle 
feroit  bien  plutôt  afîurée  par  l'équité  : 
une  marche  bien  mefurée  hâte  tout  & 
ne  retarde  rien  \  &  d'ailleurs  ce  qu'il 
y  a  de  pire  en  matière  de  gouver- 
nement n'eft  pas  la  lenteur  ,  mais 
la  précipitation  ;  &  quand  des  états 
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de  province  ne  feront  pas  expédiés , 
comme  ils  le  font  fouvent ,  en  trois 
femaines  ,  je  ne  vois  pas  d'où  vient 
on  fe  plaindroit  d'agir  en  hommes 
qui  délibèrent  &  non  comme  des 
enfans  qui  fe  jouent. 

La  paix  des  états  ferait  troublée  : 
non  ,  elle  feroit  affermie  par  l'éloi- 
gnement  de  l'intrigue  :  aopellera- 
t-on  la  paix  ,  des  états  povinciaux  , 
cette  foumiffion  craintive  de  l'ordre 
du  tiers-état,  8c ce  filence  vénal  des 
deux  autres?  quelle  paix,  bon  dieu! 
qui  va  répandre  dans  une  province 
entière ,  la  mifere  ,  la  plainte  Se  les 
murmures.  Cette  paix  eft  le  calme 
affreux  qui  précède  les  orages. 

On  craint  pour  le  fort  de  la  pro- 
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vînce  :  elle  en  feroit  plus  heureufe 
par  la  même  raifon  que  la  vie  d'un. 
homme  fage  eft  toujours  plus  heu- 
reufe  que  celle  de  Pinjuftice  &.  de 
l'infenfé. 

J'ai  fouvent  remarqué  qu'en  rai- 
fonnant  fur  des  matières  de  gouver- 
nement ,  fi  vous  propofez  à  la  fois 
une  bonne  loi  à  établir,,  &  un  grand 
abus  à  réformer  ,  les  hommes  qui 
vous  écoutent  trouveront  toujours 
beaucoup  d'inconvéniens  à  recevoir 
la  loi,  &  beaucoup  de  raifons  pour 
conferver  l'abus  :  d'où  cela  vient- 
il?  Seroit-ce  que  toute  idée  de  rè- 
gle gêne  d'abord  l'imagination  des 
hommes  dans  une  fociété  dépravée ,' 
&  que  tous ,    s'il  faut  le  dire  ,  font 
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plus  amoureux  de  la  licence  que  ja- 
loux de  la  vraie  liberté  ? 

C'eft  encore   une  chofe  douloui 

reufe  à  obferver  comment  quelques 

hommes  fe   tournent    dans  tous  les 

fens  pour  cacher  au  tiers-état  les  in- 

juftices  qu'on  veut  lui  faire  ,  &  les 

chaînes   qu'on  voudroit  lui  lailler  : 

comme  ils  colorent  toutes  les  injuf- 

tices  !  comme  ils  dorent  tous  les  fers! 

Ecoutez  en  Languedoc  les  difcours 

paternels    des    évêques  5  n'admirez- 

vous  pas  leur  tendre  &  vive  follici- 

tude  pour  ce  malheureux  tiers-état  ? 

Voyez-les  pleurer  en  public,  dans  les 

afïëmbléesdeleur  province  furl'op- 

preffion  continuelle  du  laboureur  , 

fur  i'exiflence   incertaine   de  l'arti- 


fan  ,  &  tant  d'abus  qui  leur  percent  le 
cœur....  Hommes  de  Dieu  ,  prenez 
garde  ,  car  votre  Dieu  vous  écoute. 

Dans  les  états  d'une  province  voi- 
fîne  que  d'efforts  de  la  part  du  cler- 
gé &  de  la  noblefTe  pour  retenir  le 
tiers- état  fous  le  joug  qu'il  veut  fe- 
couer  !  mais  en  même-tems  que  de 
proteftations  de  ne  vouloir  qu'être 
jufles  :  n'ont-ils  pas  même  ofé  fe 
dire  généreux  quand  ils  n'étoient  pas 
feulement  équitables  ? 

Voilà  les  hommes:  hélas!  faites 
monter  le  tiers-état  au  rang  de  la  no- 
bleiTe  &.  du  clergé ,  il  en  outrera  les 
prétentions  :  preuve  frappante  qu'à  ce 
defpotifme  commun  &  fî  naturel  au 
cœur  humain  dans  toutes  les  condi- 
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tions  ,  il  faut  un  joug  commun ,  & 
ce  joug,  c'eft  la  loi 5  &  la  loi,  c'eft 
la  raifon  commune. 

Quatrième   Question. 

Doit-on  accorder  un  Syndic  à  l'ordre 
du  tiers-état  ? 

Il  faut  toujours  répéter  les  véri- 
tés toujours  oubliées  :  la  juftice  eft 
fondée  fur  deux  points ,  l'égalité  & 
l'utilité. 

Rien  n'eft  jufte  pour  les  uns  qui 
ne  le  foit  pour  tous  les  autres  :  rien 
n'eft  jufte,  s'il  n'eft  utile  à  tous. 

Si  donc  il  paroît  jufte  que  la  no- 
bleffe  ait  un  fyndic  j  pourquoi  ne 
feroit-il  pas  jufte  que  le  tiers-état  eût 
un  fyndic  comme  la  nobleffe  ? 


Si  un  Syndic  efl  utile  aux  ordres 
de  la  nobiefle  &  du  clergé  5  pour* 
quoi  le  troifîeme  ordre  feroit-il  pri- 
vé d'une  inilitution  utile  aux  deux 
autres  ? 

Le  fyndicat  feroit  bhn  plus  né- 
ceftaire  encore  au  falut  de  cet  or- 
dre de  citoyens  trop  nombreux  pour 
n'être  pas  fouvent  expofé  aux  in* 
convenions  du  tumulte  &  des  divi- 
fions.  C'efl  pour  prévenir  ce  mal- 
heur que  le  tiers-état  plus  que  la  no- 
bleffe  a  befoin  d'un  fyndic  qui  lui 
ferve  comme  de  centre  pour  mieux 
réunir  l'opinion  la  plus  générale,,  8c 
d'arbitre  pour  concilier  les  opinions 
diverfes. 

Un  fyndic  7  dépofltaire  unique  de 
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la  confiance  de  tous,  occupé  à  dé- 
mêler ce  qui  eft  encore  confus  dans 
les  opinions  de  fon  ordre ,  à  conte- 
nir l'imprudence  dans  les  démar- 
ches ,  comme  à  tempérer  la  paffion 
dans  les  délibérations  ,  offriroit  à 
fes  égaux  un  beau  fujet  d'émulation, 
&.  un  modèle  utile. 

Enfin  un  fyndic  eft  en  quelque 
forte  un  arae  pour  le  tiers-état  \  le 
point  de  réunion  où  les  penfées  s'é- 
purent, les  volontés  s'afFermiiTent  , 
&  d'où  les  aclions  fe  diftribuent. 
Sans  un  fyndic  }  en  un  mot  ,  le 
tiers-état  pourroit  devenir  inutile  à 
lui-même  ,  &  peut-être  dangereux 
aux  autres. 

Tome  I.  C 
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Cinquième  Question. 

Le  tiers-état  doit-il  avoir  quelques  af- 
femblées  périodiques  ,  in  dépendent* 
ment  de  celle  des  états  de  la  pro- 
vince ? 

L'inftitution  d'un  fyndic  ,  toute 
importante  qu'elle  eft ,  feroit  encore 
fans  effet  pour  le  tiers-état,  fi  cet 
ordre  n'avoit  le  droit  de  s'affem- 
bler  pour  recueillir  les  réfultats  , 
&.  ,  pour  ainfi  dire ,  tout  le  fruit  du 
fyndicat  même. 

Il  y  a  entre  les  corps  du  tiers- 
état  ,  du  clergé  8c  de  la  noblefTe 
des  différences  qui  rendent  les  afTem- 
blées  particulières  aflez  indifférentes 
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pour  la  nobleflb  &  le  clergé,  maïs 
tout-à-fait  néceffaires  pour  le  falut 
du  tiers-état. 

Si  vous  comparez  les  trois  or- 
dres par  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres ,  la  noblefie  8c  le  clergé  ne 
font  rien  auprès  du  tiers-état  :  fî 
vous  les  comparez  par  la  richeffe 
&  le  pouvoir  ,  le  tiers-état ,  toute 
proportion  gardée ,  n'eft  rien  auprès 
de  la  nobleiTe  &  du  clergé  ;  &  voici 
ce  qui  réfulte  d'abord  de  ces  diffé- 
rences :  les  ordres  de  la  nobleffe  & 
du  clergé  ,  quoique  féparés  en  ap- 
parence ,  doivent  être  confidérés 
comme  toujours  effectivement  raf- 
femblés ,  par  l'union  confiante  de 
tous  les  membres   dans  des  intérA 
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fi  vifs,  fi  chers  à  la  cupidité  des  uns , 
à  l'orgueil  des  autres  ,  &.  toujours 
préfens  à  leurs  plus  anciens  préjugés. 

Le  titre  d'homme  noble  &  d'hom- 
me d'églife  efl  un  figne  commun  de 
ralliement ,  une  efpece  d'étendard 
auquel  tous  ceux  qui  compofent  ces 
redoutables  milices  fe  raïTemblent 
avec  l'empreiTement  de  la  vanité  fa- 
tîsfaite  :  pourroit-on  jamais  Surpren- 
dre un  noble  qualifié  ,  un  membre 
du  haut  clergé  feul  avec  lui-même  ? 
&  féparé  dans  fon  imagination  , 
de  îes  fuperbes  privilèges ,  &  du 
corps  auquel  il  les  doit  ? 

Telle  eft  la  nature  du  cœur  hu- 
main j  l'homme  n'oublie  jamais  ce 
qui  le  difiingue ,  6c  toujours  il  vou- 
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doit    oublier  ce    qui   le    confond. 

Confidérez  l'homme  du  tiers-état, 
il  ne  fent  plus  la  dignité  de  ce  titre 
d'homme  qui  lui  rappelle  l'éga'ité 
commune  ;  il  ne  voit ,  n'entend  que 
ce  titre  de  roture  qu'on  ne  femble 
joindre  à  celui  de  l'humanité  que 
pour  l'avilir  &.  la  dégrader  :  fubju- 
gué  par  l'afcendant  des  anciens  pré- 
jugés ,  le  malheureux  fe  croyant  flé- 
tri ,  détourne  les  yeux  de  lui-mê- 
me ,  6c  voudroit  oublier  fa  condi- 
tion &.  des  droits  fouillés  par  le  mé- 
pris de  quelques-uns  de  fes  égaux. 

Ainn ,  tandis  que  fans  effort ,  par 
la  nature  des  chofes  ,  par  la  pente 
même  du  cœur  humain ,  par  la  mé- 
diocrité de  leur   nombre  ,  tous  la 
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membres  du  clergé  &  de  la  noblefTe 
reftent  conftammentunisou  de  cœur 
ou  de  fait ,  &.  ne  ceflent  de  parler 
de  leurs  communs  intérêts  que  pour 
y  penfer  toujours  ;  les  membres  du 
tiers-état  au  contraire ,  privés  de  la 
liberté  d'en  parler  féparément  dans 
toute  afTemblée  publique ,  n'ont  pas 
même  la  volonté  d'y  penfer  en  par- 
ticulier. 

Les  trois-quarts  de  ceux  qui  com- 
pofent  cet  ordre  fi  précieux  &  fi  mal 
apprécié  ,  occupés  feulement  de  vi- 
vre ,  en  attendant  de  mourir ,  ofent 
à  peine  lever  la  tête  ,  &  ne  fongent 
qu'à  ramper  péniblement  dans  la 
route  qui  fépare  leur  tombe  &  leur 
berceau. 
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Mais  après  ces  hommes  qui ,  dan» 
le  tiers-état ,  cultivent  la  terre  pour 
la  noblefle  8c  le  clergé ,  bien  plus  que 
pour  eux-mêmes  ,  ne  refle-t-il  pas 
au  moins  quelques  hommes  libres 
ou  dignes  de  l'être? 

Il  faut  ofer  le  dire  ,  le  relie  du 
tiers-état  eft  moins  libre  encore  :  les 
laboureurs  n'ont  que  la  fervitude 
qu'impofe  l'indigence  }  &  les  autres 
fe  livrent  à  celle  qu'infpirent  l'ava- 
rice &  toute  efpece  de  cupidité. 

La  plupart  des  hommes  du  tiers- 
état,  nés  dans  une  condition  un  peu 
au-deiTus  de  celle  des  laboureurs  & 
des  fîmples  artifans ,  font  vendus  ou 
prêts  à  fevendre  aux  deux  ordres  qui 
réunifient  le  pouvoir  &.  la  richelTe, 

C4 


Ëh  /  comment  réfîfler  ?  ils  ù'i 
tendent  de  fortune  que  de  leurs  fer- 
vices  ,  &  de  di!tin£tion  que  de  leurs 
balTeiïes  auprès  de  la  nobleiïe  &  du 
clergé.  Les  bénéfices  d'un  côté  ,  les 
offices  de  judicature  de  l'autre ,  tout 
ce  que  les  dons  ont  de  réel ,  tout 
ce  que  les  promeffes  &  les  illufîons 
de  l'efpérance  ont  de  féduifant  ;  que 
de  chaînes  dans  les  mains  de  la  no- 
blefie  Se  du  clergé  pour  accabler  le 
tiers- état,  qui  les  reçoit  en  les  bai- 
fant  ,  tantôt  comme  honorables  , 
tantôt  comme  facrées  !  que  de 
moyens  enfin  d'enlever  à  la  partie 
du  tiers-état  qui  s'ignore  elle-même, 
celle  qui  feroit  capable  de  connoître 
fes  droits  &.  de  les  défendre  ! 
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Je  ne  fais  ii  dans  le  fonds  il  y  a 
quelque  moyen  fur  &  complet  de 
prévenir  les  effets  de  ces  monftrcu- 
fes  différences ,  mais ,  s'il  en  eft  un , 
c'eft  aflurement  de  permettre  au 
corps  des  communes  de  s'aiTem- 
bler  féparément ,  au  moins  deux  fois 
dans  l'année.  L'une  d'abord  avant 
les  états  de  la  province  ,  8c  l'autre 
d'abord  après  :  la  première  afTem- 
blée  régîeroit  fur-tout  la  conduite 
des  députés  du  tiers  aux  états  de  la 
province  5  la  féconde  aflembîée  la 
jugeroit  ,  5c  toutes  deux  ,  en  rap- 
pellant  régulièrement  au  tiers- < 
fes  droits  &  fes  devoirs ,  l'inftruiront 
à  fe  rendre  digne  de  lui-même. 

J'ofe  penfer  que  jamais    on  ne 


(40 

parviendra  bien  à  éclairer  le  tiers- 
état  tout  entier,  à  le  tirer  de  l'ab- 
jection où  il  eft  plongé  depuis  dix 
fiecles  fans  ces  aflemblées  pério- 
diques. 

Le  fruit  le  plus  utile  d'une  aifem- 
blée  bien  ordonnée  ,  c'eft  d'ap- 
prendre aux  particuliers  à  fentir  cette 
efpece  d'exiftence  morale  que  cha- 
cun tire  de  fon  union  avec  £es  égaux  : 
depuis  neuf  cens  ans  que  le  tiers- 
état  eft  fans  aucune  union  confiante , 
chacun  dans  cet  ordre  n'eft  que  lui- 
même  ,  &  ne  fait  ce  que  c'eft  de 
n'être  qu'un  avec  tous  les  autres  .* 
de  province  à  province  ,  de  diftriët 
à  diftriû  ,  de  ville  à  ville ,  -  de  vil- 
lage à  village  vous  voyez  tous  les 
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membres  du  tiers-état  feféparer  ,  k 

retirer  tous  vers  des  centres  diffé- 
rens  ,  tendre  à  s'ifoler  &  même 
à  fe  haïr  :  il  faut  donc  vivifier  cet 
ordre, l'animer  d'une  vie  commune, 
uniforme  &.  régulière  ,  donner  à 
tous  fes  membres  cette  liaifon  ,  cette 
unité  fans  laquelle  un  corps  nom- 
breux n'eft  qu'une  agrégation  con- 
fufe. 

N'attendez  cet  effet  que  des  af- 
femblées  périodiques.  Alors  le  tiers- 
état  ,  ennobli  par  l'habitude  du  fen* 
timent  de  la  force  générale,  s'é- 
lèvera à  fon  jufte  niveau ,  &.  re- 
connoîtra  fa  véritable  dignité  ,  plus 
vraie  peut-être  ,  plus  utile  fans  doute 
que  celle  d'une  noblefle  héréditaire 
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inventée    par    une    politique    affez 

douteufe. 

J'entends  déjà  les  objections.  Le 
tiers-état  ne  deviendra-t-il  pas  trop 
fort  ?  &  fa  force  ne  le  rendra-t-elle 
point  turbulent  &  dangereux  ? 

Le  tiers-état  trop  fort  dans  une 
monarchie  &.  dans  la  nôtre  !  Par  un 
effet  de  la  conftitution  même  ,  il  ne 
fauroit  jamais  afpirer  à  l'égalité  des 
conditions  $  &  malgré  toutes  les 
concevions  il  parviendra  toujours 
difficilement  à  l'égalité  des  droits. 
Le  clergé  &.  la  noblefle  n'ont-ils  pas 
toujours  l'afcendant  des  honneurs  , 
des  dignités  ,  du  pouvoir  ,  des  ri- 
cheiTes  ?  &.  ils  craignent  d'être  op- 
primés I   Non  5    ils   feignent  de   le 
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craindre  :  ce  qu'ils  craignent  ,  c'eft; 

de  ne  pas  commander  affez  :  ce  qu'ils 
craignent  ,  ce  n'eft  pas  de  voir  re- 
culer les  limites  du  tiers-état  ,  c'eft 
de  voir  pofer  des  bornes  autour 
d'eux.  Ils  craignent  le  terme  de  leur 
force  &  non  celui  de  la  foiblefTe  du 
peuple.  Car  enfin  la  conflitution  de 
toutes  les  aiTemblées  générales  des 
trois  ordres  n'accorderoit-elle  pas 
au  clergé  &  à  la  nobîefle  une  force 
égale  à  celle  du  tiers-état  ,  par  le 
nombre  des  repréfentans  &  des  fuf- 
frages?  Or  ,  de  cette  égalité  feule 
de  forces  contraires ,  que  doit-on 
augurer  ?  le  trouble  ,  ou  bien  l'é- 
quilibre &.  le  repos  ? 

Mais  dans   ces    matières  ,  on   fe 
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plaît  toujours  à  confondre  réchauf- 
fement &  la  chaleur ,  le  mouve- 
ment &  le  défordre  ,  la  difcuffion 
&  la  difcorde  ;  enfin  la  divifion  des 
Intérêts  &  la  diffoluîion  du  corps. 
La  manière  la  plus  confiante  de  rai- 
fonner  mal  en  morale  &  en  politi- 
que, c'eft  de  combattre  le  bien  par 
les  excès  du  bien  même  ,  qui  font 
toujours  un  grand  mal.  La  chaleur, 
le  mouvement ,  la  diftinâion  dans 
les  parties  font  autant  d'éiémens  né- 
cessaires à  la  vie  de  toute  efpece  de 
corps:  paiîèz  à  l'excès  ,  réchauffe- 
ment ,  le  défordre  &  la  défunion 
des  parties  en  font  la  mort  même. 
Il  en  efl  de  tout  corps  politique 
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comme   des   corps  phyfiques.  Sans 

doute  fi  le  corps  du  tiers-état  s'arme 
tout-à-coup  de  glaives  Se  de  flam- 
beaux ,  il  perdra  l'état  &.  lui-même. 
Mais  il  s'agit  d'examiner  d'abord  ,  fi 
pour  une  telle  crainte  ,  il  eft  bon 
de  tuer  d'avance  le  tiers-état  ,  & 
d'en  faire  un  cadavre  j  il  faut  exa- 
miner en  fuite  fi  cette  crainte  n'efl 
pas  chimérique  jufqu'au  ridicule. 

La  noblefie  &  le  clergé  vou- 
droient-ils  regarder  le  tiers-écat  de 
France  comme  des  romains ,  des 
athéniens  ,  des  fpartiates ,  &  tous 
ces  anciens  républicains  fervis  par 
des  efclaves ,  dédaignant  lç^  arts , 
oififs ,  actifs ,  inquiets ,  ne  vivant 
que  dans  les  places  publiques ,  où 
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l'air  qu'ils  refpiroient  n'étoit  agité 
que  par  des  plaintes  ,  des  brigues 
&.  âes  paffions  tumultueufes  ?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  de  tels 
hommes  &  nos  laboureurs  toujours 
difperfés ,  nos  artifans  toujours  fé- 
dentaires,  &.  nos  bourgeois  toujours 
occupés  de  leurs  propres  affaires ,  & 
fur-tout  de  leurs  petites  paffions  ? 
Ah  !  croyez-moi ,  le  danger  n'efl: 
pas  que  ces  hommes  deviennent 
trop  citoyens ,  mais  que  jamais  ils 
ne  piaffent  le  devenir  affez. 

Quelques  précautions  qu'on  pren- 
ne ,  je  le  crois  &  je  le  crains ,  le 
germe  de  l'indifférence  pour  la 
vrai  liberté  civile  ,  &  de  la  divi- 
fion  entr'eux  reliera   toujours  dans 
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le  tiers-état  ;  tandis  que  celui  de  la 
paffion  pour  la  domination  &  de 
l'union  commune  reftera  toujours 
dans  les  corps  du  clergé  8c  de  la 
nobîefle  :  qu'ils  fe  ralTurent  ;  à  la 
longue  le  petit  nombre  l'emporte 
toujours  fur  le  plus  grand:  c'eft  un 
paradoxe  démontré  en  politique  par 
l'expérience  de  tous  les  tems.  La 
raifon  en  efl  fimple  ,  le  petit  nom- 
bre fait  toujours  attaquer ,  &.  le 
grand  nombre  ne  fait  pas  toujours 
fe  défendre. 

Machiavel  qui  s'y  connoiiîbït 
fans  doute  ,  l'a  très-bien  dit  :  le  pe- 
tit nombre  favorife  toujours  le  petit 
nombre  ;  &  le  grand  nombre  fe  nuit 
Couvent  à  lui-même. 

Tome  h  D 
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Sixième   Question. 

De  l'éligibilité  des  préfidens  des  états 
des  provinces. 

Il  eft  encore  un  point  très-impor- 
tant pour  le  tiers-état  ,  &  même 
pour  l'ordre  du  clergé  &  de  la  no- 
bleffe;  ce  point  eft  le  libre  choix 
d'un  préfîdent  de  l'afîemblée  des 
états. 

Il  eft  bien  difficile  ,  bien  délicat 
de  traiter  ce  fujet,  parce  qu'en  at- 
taquant une  place  on  femblene  vou- 
loir calomnier  qu'une  perfonne  :  il 
faut  donc  bien  le  répéter,  &  même 
après  l'avoir  redit ,  on  ne  doit  pas 
fe  flatter  d'être  compris  ou  cru  :  ce 
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n'eft  point  le  préfident  des  états 
qu'on  voudroit  éloigner  ;  mais  la 
place  qu'on  doit  rendre  amovible  ; 
&  les  préfidens  actuels  des  états  des 
provinces  ,  ont  fans  doute  trop  de 
mérite  réel  pour  ne  defirer  pas  d'ob- 
tenir cette  préféance  de  la  confiance 
publique  plutôt  que  de  leur  place. 

On  ne  doit  point  oublier  que  dans 
la  conftitution  des  affemblées  pro- 
vinciales ,  le  roi  a  rendu  la  préfi- 
dence  amovible  ,  &  qu'en  renfer- 
mant le  droit  de  préfider  dans  les 
deux  ordres  du  clergé  &.  de  lano- 
blelTe  feulement ,  il  a  voulu  qu'il 
fût  déféré  par  le  fuffrnge  de  tous 
les  trois  à  la  fois  :  cette  vue  eft  bien 
fage  ,  &   pour    peu   qu'on  y  réflé- 
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chiffe,  on  voit  combien  l'inamovi- 
bilité de  la  préfidence  eft  dange- 
reufe.  Elle  a  deux  inconvéniens ,  le 
mal  qu'elle  caufe ,  &.  le  bien  qu'elle 
empêche. 

Un  préfident  perpétuel  ,  s'il  a 
de  la  fouplefle  dans  le  caractère  & 
de  Finfinuation  dans  l'efprit  5  s'il 
joint  le  talent  d'intriguer  au  don  de 
parler  ,  &  fur- tout  de  fe  taire  ;  s'il 
fait  fuivre  fes  projets  &  varier  fes 
idées ,  eft  prefqu'afluré  de  fe  rendre 
infenfiblement  le  maître  de  l'afTem- 
blée  la  plus  libre:  &.  que  fera- ce  s'il 
joint  à  l'art  de  captiver  les  efprits 
l'autorité  qui  les  étonne  &  les  fub- 
jugue  j  s'il  a  l'oreille  du  miniftre  ,' 
celle  du  roi  même  5  s'il  jouit  de  la 
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faveur  ou  s'en  donne  les  apparen- 
ces ,  quelle  liberté  réitéra  devant 
lui? 

La  liberté  ,  dans  la  fociété  civile, 
femble  un  état  fi  précaire  &  fi  chan- 
celant que  tout  lui  nuit  8c  prefque 
rien  ne  la  fert  $  &  qu'enfin  c'eft  le 
bien  que  l'homme  regrette  le  plus 
&  conferve  le  moins. 

Aufîî,  dans  toutes  les  conftitu- 
dons  politiques ,  il  faut  moins  cal- 
culer la  durée  de  leur  liberté  fur  les 
forces  qui  la  défendent  que  fur  cel- 
les qui  l'attaquent ,  parce  qu'il  n'y 
a  prefque  jamais  de  proportion  en- 
tre ces  deux  chofes  $  &  qu'un  feul 
homme  attaque  avec  paillon  ,  tan- 
dis que  tous  fe  défendent  avec  négli- 
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gence  :  c'eft  ce  qui  fait  que  ,  clans 

toutes  les  républiques  jaloufes  de 
leur  liberté  ,  on  a  finguliérement 
abrégé  la  durée  des  magiftratures 
fupérieures ,  &;  tâché  de  féparer  lès 
refîources  que  préfente  le  tems  de 
celles  que  donne  le  pouvoir. 

Il  eiî  inutile  d'infifter  davantage 
fur  le  danger  de  la  perpétuité  de  la 
préfldence  :  toutes  les  explications 
pourroient  fe  tourner  en  applica- 
tions ;  &.  d'ailleurs  il  n'efc  perfonne 
qui  ,  dans  fa  mémoire  &  dans  fon 
cœur  ,  ne  trouve  plus  d'exemples 
&  de  raifons  qu'on  ne  fauroit  lui 
en  dire. 

Je  me  contenterai  d'ajouter  quel- 
ques   mots    fur  les  avantages    qui 
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pourront  réfulter  de  l'éligibilité  des 
préfîdens  par  les  fuffrages  des  trois 
ordres. 

Il  eft  certain,  que  la  place  de  pré- 
fident  des  états  d'une  province  ex- 
poferoit  les  talens  &  tous  les  genres 
de  mérite  dans  un  beau  jour  :  elle 
donneroitde  l'éclat  dans  chaque  pro- 
vince j  &  du  relief  dans  tout  le 
royaume ,  &  bientôt  les  familles  les 
mettroient  au  nombre  des  honneurs 
qui  les  diflinguent ,  &  dont  la  mé- 
moire fe  tranfmet  à  leur  poftérité  : 
ces  préfidences  dans  notre  monar- 
chie fe  compteroient  comme  les  con- 
fulats  à  Rome  :  on  diroit  3  telle  ré- 
forme utile  fut  faite  fous  la  préfi- 
dence  de  tel ,  &.  tel  autre  président 
favorifa  tel  abus ,  8cc.  D  4 
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Ces  places  feroient  donc  l'objet  de 

l'émulation  &  de  l'ambition  des  prin- 
cipaux membres  du  clergé  &  de  la 
nobleffe  ;  il  feroit  difficile  qu'elles 
fuffent  abandonnées  à  la  brigue  &. 
à  la  faveur,  parce  qu'avant  les  af- 
femblées  des  états  les  membres  font 
trop  difperfés  pour  les  unir  dans  une 
féduttion  commune  ,  &  que  d'ail- 
leurs la  durée  de  Paflemblée  eft  trop 
courte  pour  laiffer  à  l'intrigue  l'ef- 
pace  dont  elle  a  befoin  pour  difpo- 
fer  fes  reiTorts. 

Ainfi  ces  places  feroient  vraifem- 
bîablement  le  prix  de  l'eftime  pu- 
blique 5  mais  fi  l'on  fonge  que  la 
moitié  de  cette  eftime  feroit  celle 
du  tiers-état,  ne  voit- on  pas  com- 
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ment  de  la  feule  amovibilité  des  pré- 

fidens  &.  de  leur  éligibilité  par  les 
trois  ordres  ,  doit  réfulter  infcniible- 
ment  l'union  de  tous  les  ordres?  ne 
voit-on  pas  l'intérêt  que  les  deux 
premiers  auront  de  ne  pas  révolter 
le  dernier  ;  &.  dans  cette  difpofîtion 
des  cœurs  plus  favorable  &  plus 
douce,  ne  voit-on  pas  l'efprit  par- 
ticulier de  chaque  corps  s'affoiblir, 
&  tous  les  ordres  fe  rapprocher  ? 
Ne  voit-on  pas  enfin  comment  de 
la  pafîîon  même  de  dominer  un  mo- 
ment par  la  préfidence ,  doit  ce  for- 
mer dans  la  noblefle  &  dans  le  clergé 
l'efprit  d'égalité  fans  lequel  il  n'efr. 
jamais  de  véritable  efprit  public. 
Ainfi  ce   lien  qui  manquoit  aux 
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trois  ordres  ,  ce  point  commun  ?  fi 
difficile  à  trouver  pour  les  unir ,  fe 
rencontreroit  peut-être  dans  la  feule 
inftitution  d'une  préfidence  éligible  j 
&.  fans  porter  atteinte  à  la  différence 
des  rangs ,  on  parviendroit  à  faire 
fentir  la  communauté  des  droits. 

Alors  on  verroit  ceïfer  dans  ces 
grandes  afTemblées ,  d'un  côté  l'am- 
bition ,  l'envié  ,  l'avarice ,  la  flat- 
terie qui  n'avoient  pour  objet  que 
d'obéir  à  un  feul  homme  ,  &  de 
l'autre  les  craintes  ,  les  foupçons  , 
les  défiances  qui  n'avoient  pour  ob- 
jet que  de  s'en  défendre.  Toutes  ces 
pallions  impéîueufes  ou  timides  qui 
font  comme  une  efpece  de  cortège 
nécefTaire   aux  préfidens  perpétuels 
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des  états ,  feront  place  à  des  paillons 

plus  utiles. 

Je  finis  &.  je  réduis  en  un  mot  la 
queftion  de  l'éligibilité  des  préfidens 
des  états  à  celle-ci  ,  lequel  vaut 
mieux  qu'un  feul  décide  du  fort  de 
tous ,  ou  que  tous  décident  du  fort 
d'un  feul. 

C'eft  la  fameufe  queftion  fur  la 
préférence  du  defpotifme  ou  de  la 
liberté. 

Septième    Question. 

Sur  la  manière  de  donner  les  fujf rages. 

Une  queftion  infiniment  importante 
dans  la  conftitution  des  états  pro- 
vinciaux ,  eft  la  manière  d'y  don- 
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ner  les  fuffrages  :  fouvent  de  ce 
point  feul  >  bien  ou  mal  fixé  ,  le  fort 
d'un  gouvernement  peut  dépendre  3 
&  ce  ne  fera  point  _,  à  mon  avis  , 
une  digreffion  ridicule  &  déplacée 
de  rappeller  le  gouvernement  de 
Rome  à  propos  de  nos  aflemblées 
de  province  :  le  très-grand  peut  ici 
fèrvir  d'exemple  au  très-petit. 

A  Rome  le  peuple  opinoit  fur  les 
affaires  de  deux  &  même  de  trois 
manières ,  par  centuries ,  par  curies 
&  par  tribus  ,  &  de  la  feule  diffé- 
rence dans  la  manière  de  recueillir 
les  fuffrages  réfultoient  des  gouver- 
nemens  entièrement  différens  :  opi- 
noit-on  par  centuries  ,  Rome  étoit 
une    ariftocratie    :    opinoit-on    par 
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tribus,  Rome  étoit  une  démocratie. 

Cette  flexibilité  dans  le  gouver- 
nement auroit  produit  des  effets  ad- 
mirables fi  l'on  n'en  avoit  point  abu- 
fé,  fi  jamais  on  n'eût  porté  aux 
centuries  que  les  affaires  propres  à 
être  décidées  par  le  petit  nombre, 
&  aux  tribus  celles  dont  la  multitude 
pouvoit  bien  juger  j  mais  on  inter- 
vertit cet  ordre  naturel  j  vouloit- 
on  fubjuguer  le  peuple ,  les  grands 
tâchoient  d'afTembler  les  centuries: 
vouloit-on  abailTer  le  fénat,  les  tri- 
buns avoient  recours  aux  fuffrages 
par  tribus. 

Appliquons  ceci  autant  que  la  dif- 
férence des  objets  le  permet  aux 
états  des    provinces  5  il  me  femble 
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qu'on  doit  les  confidérer  fous  deux 
rapports  très-diftin&s  ,  comme  af- 
femblées  politiques ,  &  comme  af- 
fembîées  économiques. 

Sous  le  premier  rapport  les  fuf- 
frages  par  ordres  femblent  convena- 
bles ,  &  l'unanimité  des  trois  ordres 
paroît  nécelTaire. 

Sous  le  fécond  rapport  les  fuffr  a- 
ges  par  têtes  conviennent  ?  &  la 
pluralité  fuffit. 

Les  aflemblées  d'états  provin- 
ciaux ont  en  effet  deux  grands  ob- 
jets ;  le  premier ,  purement  politi- 
que ,  confifte  à  conferver  ,  fous  l'au- 
torité du  roi  le  rapport  établi  par 
les  loix  politiques  entre  le  pouvoir, 
les  honneurs ,    les  riche/Tes  &   les 
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droits  refpe&ifs  des  trois  ordres  de 
l'état. 

Le  fécond  ,  purement  économi- 
que ,  confîfte  à  diftribuer  &;  répar- 
tir aux  trois  ordres  les  avantages 
communs  ou  les  dépenfes  commu- 
nes y  félon  le  rapport  établi  entr'eux 
par  les  loix  politiques. 

S'agit-il  donc  d'augmenter  ou  de 
diminuer  les  prérogatives  du  clergé 
&  de  la  noblefTe ,  ou  les  droits  &  les 
devoirs  du  ters-état  $  c'eft  une  quef- 
tion  politique  5  8t  les  trois  ordres 
confultés  par  le  monarque ,  n'ayant 
chacun  qu'un  intérêt  ,  doivent  déli- 
bérer par  ordre  ,  ou  ne  former  que 
trois  fuffrages  dont  l'unanimité  feule 
peut  offrir  au  roj  le  vœu  vraiment 
commun. 
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Mais  s'agit-il  de  répartir  des  con- 
tributions entre  les  trois  ordres .,  fé- 
lon le  rapport  que  les  loix  ont  éta- 
blies entr'eux;  alors  c'eft  une  quef- 
tion  purement  économique  ;  les  fuf- 
frages  par  têtes  paroiflent  convena- 
bles ,  &  la  feule  pluralité  peut  fuf- 
fire. 

J'ofe  penfer  que  fî  dans  les  états 
des  provinces  on  ne  diftingue  pas 
ces  deux  méthodes  de  fuifrages ,  ou 
{i ,  après  les  avoir  diftingués ,  on  les 
confond  indifcrettement  dans  leur 
ufage  ,  en  appliquant  à  un  genre 
d'affaires  la  méthode  d'opiner,  qui 
ne  convient  qu'à  l'autre  ,  cet  abus 
troublera  les  états  des  provinces 
beaucoup    plus  facilement  qu'il  ne 

troubla 
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troubla  Rome  5  car  il  y  avoît 

différence  ,  qu'à  Rome  ,   le 
étoit   dans  le  mal  mêiffe  :  ch 
peuple  républicain  qui  s'aflemble  Si 
qui  fe    nuit  par  ks    afTemblées  ,  le 
légiflateur  eft  à  côté  de  l'abus ,  & 
médecin  eft  ,  pour  ainfi  dire  ?  tou- 
jours chez  le  ma' 

Mais ,  dans  n  rchie  , 

loi  politique  des  états  de  province 
uuq  fois  portée  ,  leur  conftitution 
nouvelle  une  fois  fixée  ,  le  remède  , 
à  fes  défauts ,  ne  fera  plus  dans  l'af- 
femblée  même  ,  mais  à  Versailles  ; 
&.  l'on  trouvera  des  obftac! 
pour  l'obtenir  &  l'appliquer. 


Tome  I, 
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Huitième   Question. 

Sur   V égalité  dans   les  contributions. 

Tout  ce  que  je  viens  d'indiquer; 
l'égalité  des  fuffrages  entre  le  tiers- 
état  &  les  deux  autres  ordres  5  le 
choix  des  députés  parfaitement  libre 
dans  chaque  ordre  \  le  fyndicat  3 
les  afTemblées  périodiques  &  parti- 
culières du  tiers-état  5  la  méthode 
pour  les  fuffrages  :  tous  ces  objets 
font  autant  d'élémens  de  la  confti- 
tution  même  des  états  :  mais  l'un 
des  premiers  effets  qui  doit  réfulter 
de  cette  coriftiîution  ,  c'eft  l'égalité 
dans  les  contributions  des  trois 
ordres. 
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Cette  égalité  n'eit  point  fans  doute 
une  égalité  numérique  ;  mais  l'éga- 
lité qui  réfulte  de  la  proportion  éga- 
lement jufte  dans  les  trois  ordres  en- 
tre les  contributions  &.  les  richeïTes 
des  contribuables. 

Difons  d'abord  un  mot  fur  le  fait 
avant  de  parler  du  droit. 

En  général  l'inégalité  de  contri- 
bution entre  le  tiers- état  &  les  deux 

autres  ordres  ,  eft  un  fait  avoué; 
on  ne  peut  guère  difputer  que  fur 
le  plus  ou  le  moins,  (i) 

(i)  On  foutient ,  par  exemple  ,  en  Pro- 
vence ,  que  la  proportion  des  contributions 
entre  le  tiers-état  &  les  ordres  du  clergé  Se 
de  la  noblefie  eft  comme  un  tiers  au  vingtiè- 
me ;  le  tiers-état  contribue  du  tiers  de  fon 
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Mais  n'y  eût-il  que  l'inégalité 
monflrueufe  de  l'impôt  territorial  de 
la  taille  payé  par  le  tiers- état  feul  5. 
il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour 
excufer  toutes  les  plaintes  5  &  fi  l'on 
joint  à  cette  différence  celles  que 
les  ordres  du  clergé  &  de  la  no- 
bleïTe  ont  introduites  dans  les  con- 
tributions pour  une  foule  de  dépen- 
fes  publiques  ,  tels  que  les  chemins , 
l'entretien  des  bâtards ,  &  tant  d'au- 
tres objets  5  fî  l'on  y  joint  fur-tout 
les  inégalités  favorables  que  la  crain- 
te ,  la  fédu&ion  &  tant  de  confidé- 

revenu ,  la  noblefîe  &  îe  clergé  du  vingtième. 
Je  ne  garantis  point  cette  proportion ,  mais 
on  peut  affurer  que  la  différence  eft  très- 
grande. 
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rations  ont  répandu  fur  les  ordres 
fupérieurs  dans  les  évaluations  des 
vingtièmes  Se  des  capitations  3  les 
faits  qui  constatent  la  difproportion 
dans  les  contributions  des  trois  or- 
dres ,  paroîtront  fi  énormes  &.  (i  ré- 
voltans  qu'ils  difpenferoient  peut-être 
de  toute  difcufîîon  fur  le  droit  :  il 
faut  néanmoins  s'y  livrer. 

Sur  le  fimple  énoncé  de  cette 
queftion  : 

Chaque  membre  d'une  fociêtè  civile 
ne  doit-il  pas  contribuer  aux  dépen- 
fes  publiques  à  proportion  de  Ces  ri- 
cheffes  ,  &  des  avantages  qu'il  retire 
de  ces  dépenfes  ? 

Eft-il  quelque  homme  de  bon 
fens  &  d'un  cœur  droit  qui  ne  ré- 
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ponde  ,  que  pofer  la  queftion   c'efi: 

la  réfoudre  ?  &  s'il  ne  connoifîbit 
pas  notre  gouvernement,  pourroit- 
ïl  jamais  s'étonner  afTez  que  les  ci- 
toyens les  plus  riches  prétendirent 
avoir  un  titre  légitime  pour  rejetter 
la  meilleure  partie  de  leur  contribu- 
tion fur  les  plus  pauvres  ?  &.  quand 
cet  homme  de  bon  fens  auroit  bien 
entendu  tout  ce  qu'il  plaît  à  la  no- 
blefTe  &  au  clergé  de  dire  fur  leurs 
privilèges  ,  de.  bonne-foi  croit- on 
que  fon  étonnement  cefTât  ?  à  moins 
qu'on  ne  dife  que  dans  les  gouver- 
nemens  humains  la  chofe  qui  doit 
étonner  le  moins ,  c'eft  l'injuftice. 

Mais  il  faut  tâcher  de  jetter  plus 
de  jour  fur  cette  matière. 
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Il  me  femble  que  dans  cette  dif- 
pute  il  eft  arrivé  ce  qui  arrive  à 
prefque  toutes  les  difputes  :  on  ne 
s'eft  point  alTez  demandé  fur  quoi 
l'on  difputoit  :  on  parle  de  droits 
d'un  côté ,  &.  de  privilèges  de  l'autre  j 
&  l'on  ne  fonge  point  à  expliquer  ce 
que  c'eft  que  droit  &  privilège. 

Dans  la  plupart  des  efprits ,  le 
mot  de  privilège  fignifie  ce  qui  efl 
contraire  au  droit  commun ,  en  forte 
que  le  privilège  &.  le  droit  f,nt  exclu- 
fifs  l'un  de  l'autre  :  dans  ce  fens ,  fi 
vous  convenez  que  la  nature  du 
gouvernement  monarchique  exige 
des  privilèges  pour  la  nobleffe  Se  le 
clergé ,  il  faudra  bien  convenir  alors 
que  le  peuple  doit  renoncer  à  Ces 
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droits  dans  toute  retendue  qu'occu- 
peront ces  privilèges. 

Mais  il  me  femble  que  îe  mot 
privilège  a  un  fens  plus  jufte  &  le 
feul  qui  puifTe  fe  concilier  avec  les 
droits  du  peuple  &  les  intérêts  delà 
monarchie. 

Par  privilège  ,  il  faut  entendre 
non  pas  ce  qui  anéantit  le  droit 
commun  5  mais  ce  qui  l'excède  ^  ce 
qui  eft  au-delà  ;  ainfî  îe  privilège 
n'eft  au  fonds  qu'un  droit  plus  grand 
&  qui  paffe  la  mefure  du  droit 
commun. 

De  cette  définition  fuivent  deux 
conféquences  bien  importantes. 

La  première  ,  que  le  privilège 
doitfe  concilier  avec  îe  droit ,  comme 


(73) 

la  toife  avec  le  pied  ,  le  pouce  &.  la 

ligne. 

La  féconde ,  que  les  devoirs  étant 
en  toute  morale  relatifs  aux  droits  , 
fi  le  privilège  n'eft  qu'un  plus  grand 
droit ,  il  doit  fe  rapporter  à  de  plus 
grands  devoirs. 

Appliquons  ces  idées  à  la  mo- 
narchie :  il  s'agit  d'abord  de  bien 
diftinguer  la  mefure  du  droit  commun, 
&  celle  du   droit  des  privilégiés. 

Mais  certes ,  en  marquant  ce  qui 
dans  l'un  excède  l'autre  ,  bien  loin 
d'anéantir  l'un  par  l'autre  ,  on  les 
détermine  au  contraire,  on  les  fou- 
tient  l'un  par  l'autre,  &.  le  privilège 
fervira  à  marquer  &  même  à  con- 
ferver   le   droit  commun  5  comme 
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l'enceinte  d'une  ville  fert  à  marquer 
&  à  défendre  la  citadelle. 

Quel  eft  donc  le  droit  commun 
du  tiers-état  dans  une  monarchie  ? 
Ce  droit  a  trois  objets  :  la  perfonne , 
la  propriété  &  l'honneur. 

La  perfonne  de  tous  les  citoyens 
doit  être  libre  &  facrée ,  tant  qu'ils 
obéifTent  aux  loix  ;  &  jamais  nulle 
autre  puiflfance  que  celle  de  la  loi 
ne  doit  porter  atteinte  à  leur  liberté. 

Voilà  le  droit  de  tous  :  quel  peut 
être  le  privilège  de  quelques-uns  ? 
ce  fera  ,  par  exemple,  celui  d'ob- 
tenir des  loix  mêmes  un  furcrôît  de 
précautions  en  faveur  de  leur  liberté 
perfonnelle  ,  de  n'être  jugés  que  par 
certains  juges,  ou  par  un  plus  grand 
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nombre  de  juges  ,  quand  il  s'agira 

de  prononcer  fur  leur  liberté  &.  fur 
leur  vie. 

Mais  auffi  quels  devoirs  répon- 
dront à  ces  excès  ou  plutôt  à  cet 
excédent  de  droit7-  Le  devoir  d'une 
conduite  plus  régulière  &.  plus  fage  , 
d'une  obéiiTance  plus  rigoureufe  aux 
loix  ,  le  devoir  d'établir  en  cas  de 
défobéiflance  des  peines  plus  graves^ 
enfin  le  devoir  de  ces  citoyens  pri- 
vilégiés fera  de  rendre  un  jufle  & 
continuel  retour  de  bonnes  attions 
en  récompenfe  de  cet  accroiffement 
&  de  ce  privilège  de  furveillance 
des  loix  en  leur  faveur. 

A  l'égard  de  l'honneur  ,  quel  eft 
le  droit   commun  ?   le   voici  :  tout 
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citoyen  qui  obferve  les  loix  doit 
jouir  de  l'eftime  de  tous  :  c'eft  la 
jufte  rétribution  de  ce  qu'il  fait ,  &. 
rien  au  monde  ne  peut  avec  juftice 
ni  la  détruire  ni  l'afFoiblir. 

Quel  fera  donc  le  privilège 
d'honneur  accordé  aux  nobles  &  au 
clergé  dans  une  monarchie?  Sera-ce 
celui  de  déclarer  méprifable  tout  ce 
qui  n'eft  pas  de  leur  ordre  ?  la  juf- 
tice s'indigneroit.  Mais  fans  porter 
atteinte  au  droit  que  le  peuple  même 
a  fur  Teftime  de  fes  concitoyens  ? 
on  peut  réferver  à  la  nobiefTe,  ces 
<  Ions ,  ces  croix  ,  ces  dignités  & 
tous  ces  fignes  vifibles  d'une  eftime 
plus  choifîe  ,  plus  exquife  &.  plus 
raffinée,  fi  j'ofois  m'exprimer  ainfi. 


(77) 
Mais  les  devoirs  relatifs  à  ce  droit 
qui  paffe  de  fi  loin,  la  mefurc  com- 
mune ,  n'en  feront-ils  pas  d'autant  plus 
féveres?  Et  comment  conçoit-on  que 
les  loix  de  la  monarchie  accordent 
à  la  nobleffe  &.  au  clergé  le  droit 
privilégié  d'être  plus  honorés  ,  fans 
leur  impofer  en  même  tems  le  devoir 
d'être    plus  honorables  ?  Penfent-ils 
fe  faire  à  leur  gré  une  balance  où  ils 
pefent    leurs    privilèges   feuls    d'un 
côté  ,  6c  les  devoirs  feuls  du  peuple 
de  l'autre  ?  Non  ,  non  ,  la    juftice 
en   a   d'autres ,  &.   jamais   elle   ne 
pefe   les    droits  fans  les  contrepefer 
avec  les  devoirs.    Plus   l'état  vous 
donne  ,  plus    vous    devez  à  l'état  ; 
voilà  l'équité  ,  voilà  l'ame  des  loix 
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politiques  de  toute  fociété  bien  or- 
donnée :  mais  tout  recevoir  &.  ne 
rien  rendre,  c'eft  le  code  des  lions 
&  des  loups  quand  ils  fe  font  légis- 
lateurs des  agneaux. 

Venons  enfin  au  droit  commun 
de  la  propriété  :  ce  droit  eft  celui 
de  jouir  librement  de  tout  ce  qu'on 
poffede  légitimement;  fous  la  con- 
tribution d'une  partie  de  ce  que 
vous  pofTédez ,  dans  une  jufte  pro- 
portion avec  les  vrais  befoins  de 
i'état  &  l'étendue  de  votre  fortune. 

D'après  l'idée  de  ce  droit  com- 
mun ,  comment  pourroit-on  établir 
un  privilège  à  l'égard  des  contri- 
butions publiques  ?  Accorderoit-on 
au  clergé  8c   à   la  nobleffe  celui  de 
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payer  beaucoup  moins  qu'ils  ne 
doivent  ?  Dans  ce  cas ,  il  eft  évi- 
dent que  le  peuple  ou  le  tiers-état  eft 
obligé  de  payer  beaucoup  plus  qu'il 
ne  doit.  La  jufte  proportion  entre 
ce  qu'il  pofTede  &  ce  qu'il  paie  ,  eft 
violée  ,  la  juftice  immolée  ,  &  le 
droit  commun  facrifîé.  Seroit-ilpof- 
fible  d'admettre  un  tel  privilège  ?  Et 
comment  le  concilier  avec  le  droit 
facré  de  la  propriété ,  fînon  à-peu- 
près  comme  Polipheme  fe  concilioit 
avec  les  compagnons  d'UlyfTe  > 
c'eft-à-dire ,  en  les  dévorant  tous  ? 
Mais  enRn  ,  en  matière  d'impôts , 
quel  feroit  donc  le  privilège  digne 
de  la  noblelTe  Se  du  clergé  ?  Veut- on 
le  fa  voir?  je  vais  le  dire  :  le  privilège 
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de  payer  beaucoup  plus  ;  voilà  le 
feul  qui  convienne  à  des  hommes  que 
l'état  a  plus  protégés,  plus  honorés 
que  tous  les  autres. 

Je  me  trompe  :  payer  davantage 
ne  feroit  point  le  privilège  de  la  no- 
bleffe  ,  mais  fon  devoir  ;  fe  feroit  un 
acte  non  de  patriotifme  mais  de  pure 
équité  5  ce  feroit  enfin  la  jufte  rétri- 
bution que  ces  deux  ordres  doivent 
aux  avantages  fupérieurs  que  les  loix 
ont  attachées  à  leur  propriété. 

La  poiTeffion  des  fiefs  Se  des  feigneu- 
ries ,  la  jouifTance  de  leurs  honneurs  ? 
la  diflribuîion  d'une  partie  du  pou- 
voir judiciaire ,  le  droit  d'être  jugé 
par  certains  tribunaux  ;  tout  cela  ne 
forme- t-il  pas  d'allez  beaux  ,  d'alTez 

grands 
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grands  privilèges  pour  la  propriété 
de  la  nobleffe  ?  dira-t-elle  que  le 
tiers-état  les  partage  avec  elle?QuV 
s'en  montre  donc  plus  jaloufe;  qu'elle 
n'aliène  point  Tes  fiefs,  qu'elle  garde 
fes  feigneuries  ,  fes  honneurs  ,  fes 
juftices  comme  des  prérogatives  de 
fon  ordre;  qu'elle  retire  du  tiers-état 
tes  privilèges  réels  ;  ou  qu'elle  cciTz  de 
les  lui  abandonner  5  mais  qu'elle  ref- 
pefte  en  même-tems  le  fondement  de 
tous  les  droits  politiques  &  civils,  le 
contrat  focial  ;  qu'elle  écoute  enfin 
les  règles  inviolables  qui  en  émanent. 

La  première  eft  que  tout  homme 
qui  jouit  des  avantages  de  la  fociété 
civile  doit  contribuer  aux  dépenfes 
néceffaires  pour  la  maintenir. 

Tome  L  F 
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La  féconde  que  cette  contribution 
doit  être  non- feulement  en  raifon  des 
richefîes  de  chacun ,  mais  encore  du 
degré  d'utilité  qu'il  retire  des  dé- 
penfes  publiques. 

La  troiileœe  que  nul  titre  ,  nulle 
prefcription  ne  peuvent  anéantir  une 
telle  obligation* 

Concluons  enfin  que  dans  notre 
monarchie ,  il  y  a  des  privilèges  vrais , 
utiles ,  6c  qu'il  faut  conferverj  mais 
qu'il  en  exifte  de  'faux  ,  de  dange- 
reux ,  &.  qu'il  faut  détruire. 

Que  tout  privilège  qui  unit  à  un 
corps  particulier  &  qui  fépare  de  la  fo- 
ciété  générale  eft  vicieux  :  qu'un  pri- 
vilège n'eft  bon  qu'autant  qu'il  vous 
lie  aux  hommes  dont  il  vous  diftin- 


(«3) 

gue  &  qu'en  général  la  maxime  fur 
les  privilèges  efl:  qu'ils  doivent  tou- 
jours diftinguer&  ne  défunir  Jàtitâî 

Que  les  privilèges  qui  cortfifte 
en  honneurs ,  en  eftime ,  en  confie! 
ration  ,  ont  cet  avantage  ;  car  telle 
efl  la  nature  de  l'eftime  qu'elle  veus 
attache  davantage  à  ceux  m 
paroifTent   vous    féparer  d'eux  ,  en 
vous  élevant  par  TeHirne. 

Si  nous  étions  encore  à  ces  terris 
ou  le  peuple  fe  croyoit  au-defîbus  de 
l'humanité}  tandis  qtle  la  nobîeiTe  £c 
le  clergé  fe  jugeoient  fort  au-deflus$ 
peut-être  on  pourroit  defeendre  juf- 
ques  à  prouver  avec  plus  d'étendue 
ces  principes  fur  les  contributions  ; 
mais  dans  ce  fiecla  il  feroit  prefque 
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honteux  de  raifonnerpour  rappelîer 

aux  hommes  du  tiers-état  qu'ils  font 
des  citoyens ,  &  aux  nobles  qu'ils  ne 
font  après  tout  que  des  citoyens. 

Contentons-nous  de  redire  que  ces 
principes  ne  font  en  quelque  forte 
qu'une  traduction  du  patte  focial  5 
qu'il  n'eft  pas  poffibîe  d'admettre  la 
moindre  exception  ,  &  qu'enfin  fup- 
pofer  les  charges  d'un  côté  ,  &  le 
proiît  de  l'autre  ,  c'eft  faper  le  fon- 
.  dément  de  la  fociété  même,  qui  ne 
confifte  qu'à  partager  les  devoirs  , 
.  afin  de  partager  les  avantages. 

Et  l'on  oferoit  parler  de  titres ,  de 
Chartres ,  de  concédions  !  quel  titre 
les  hommes  peuvent-ils  produire  con- 
tre le  droit  naturel  ?  quelle  chartre  des 
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citoyens  pourroient-ils  oppofer  con- 
tre le  fondement  même  de  la  fociété 
civile?  quand  a-t-on  vu  le  peuple  en 
corps  s'engager  envers  la  noblefTe  à 
fupporter  feul  toutes  les  dépen 
dont  elle  daigne  à  peine  partager 
avec  lui  l'utilité  ? 

Quel  fouverain  ,  quelle  autorité  a 
pu  foumettre  la  nation  à  ce  joug  in- 
supportable ,  &  changer  en  droit 
l'injuftice?  quelle  étoit  la  caufe  &  le 
prix  d'un  tel  paëte  ?  comment  pour- 
roit-on  en  étendre  le  lien  fur  hs  def- 
cendans  des  hommes  allez  lâches 
pour  l'avoir  approuvé  ? 

A  entendre  de  pareilles  queftions , 
ne  diroit-on  pas  que  nous  fommes  à 
dix  fîecles   de  ces  tems  où  les  plus 
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beaux  génies  ont  éclairés  les  droits 
de  l'homme  &  du  citoyen  ?  Que  la 
noblefTe  &  le  clergé  rélifent  ces  ou- 
vrages immortels  ;  &.  fans  doute  alors 
ils  reconnoîtront  leur  véritable  pri- 
vilège :  la  fcience  &.  la  charité  dans 
le  clergé,  la  magnanimité  dans  la  no- 
blefTe ,  le  déflntéreïTement  dans  tous  : 
en  un  mot ,  les  privilèges  d'être  les 
premiers    modèles  de   leurs   conci- 
toyens &.  les  plus  fermes  foutiens  de 
l'état.  Devant  ces  auguftes  préroga- 
tives ,  le  tiers-état  tomberoit  à  ge- 
noux ,  &.  ne  fongeroit  plus  à  difputer 
que  d'émulation  &.  d'exemple.  Mais 
réclamer  les  privilèges  d'être  les  op- 
prefîeurs  du  peuple  &  le  fardeau  de 
l'état  !  Ah  î  fi  de  telles  concevions 
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pouvoient  fubfifter  clars  une  fo 

policée,  la  nobleHe  &.  le  clergé  de- 
vroient  fe  hâter  de  s'unir  peur  les 
abjurer  avec  tranfport. 

Et  tel  eft  le  fpe&acle  que  vient 
d'offrir  une  province  qui  s'étoit  fi- 
gnalée  par  fon  courage  &  fes  lu- 
mières :  on  a  vu  dans  l'affemblée  la 
plus  nombreufe  ,  &  la  plus  mémo- 
rable des  trois  ordres  de  fes  ci- 
toyens ,  la  noble/Te  toujours  délicate 
fur  les  privilèges  qui  tiennent  à 
l'honneur  ,  &.  toujours  facile  fur 
ceux  qui  ne  touchoient  qu'à  fa  for- 
tune 5  on  l'a  vu  dans  l'impôt  pour 
la  conftru&ion  des  chemins , prévenir, 
furpafîer  môme  les  demandes  du 
tiers-état ,  &   jeter  fon  patrimoine 
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dans  la  balance  des  contribution 
publiques,  avec  la  loyauté  de  ces 
anciens  chevaliers  dont  elle  étoit 
ifîue  î  hommes  avares  de  l'honneur 
&  prodigues  de  l'argent  ! 

Non;  un  tel  exemple  ne  refiera  point 
fans  imitateurs;  &  la  noblefle^le 
clergé  des  autres  provinces  regrette- 
ront en  le  fuivant  de  ne  l'avoir  pas 
donné  les  premiers  :  la  noblefle  fur- 
tout  reconnoîtra  l'erreur  où  l'avoit 
entraîné ,  je  ne  fais  quel  orgueil  hé- 
réditaire ,  plutôt  qu'une  injuftice  ré- 
fléchie. 

Se  pourroit-il  en  effet  qu'au  mi- 
lieu du  filence  qui  fe  prépare  dans 
toute  la  France  pour  écouter  après 
neuf  fîecles  la  nation  prononcer  fur 
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fes  droits  ,  on  entendît  enc  >re  d 
quelques  provinces  reculées  le  cri  du 
tiers-état   opprimé  ?  Ce    cri    feroit 
terrible  ,    8c  la   nation  attentive  ne 
Foublieroit  jamais,  (i)  Non  dans  ce 


(i)  Qui  croiroit  qu'à  la  veille  des  états- 
généraux  ,  il  y  a  des  provinces  où  la  no- 
blefle  &  le  clergé  refufent  de  contribuer 
avec  le  tiers-état  aux  dépenfes  publiques 
pour  les  chemins  dont  ils  jouiflent  plus 
que  le  peuple  même  ?  car  fi  ces  chemins 
font  néceffaires  aux  befoins  de  tous  les  or- 
dres ,  ils  font  utiles  aux  plaifirs  des  deux 
ordres  les  plus  riches  ,  Se  pour  qui  les 
plaifirs  même  font  des  befoins:  certainement 
un  évêque  qui  s'enfuit  comme  un  prifonnier 
de  fon  diocefe  à  Paris  ,  gâte  en  quelques 
jours  plus  de  chemin  que  le  tiers-état  de 
fon  églife  ,   n'en    pourroit  réparer  en    un 
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fiecle  ,  dans  ce  moment ,  cette  in- 
juflice  n'eii  plus  poffible. 

Mais  que  ferviroit  defe  foumettre 
à  la  contribution  ;  fi  l'on  rejettoit  la 
feule  règle  équitable  de  toute  con- 
tribution :  la  proportion  entre  ce  qiCcn 
paie  &  ce  qiCon  a  ? 

Le  clergé  pour  qui  l'équité  n'efl 
pas  même  un  mérite  5  tant  la  reli- 
gion exige  de  lui  des  vertus  plus 
relevées ,  voudra-t-il  toujours ,  dans 
les  contributions  que  l'état  lui 
demande ,  difputer  avec  le  peuple  fur 
les  mefures  de  la  juflice }  lui  qui  ne 

mois  fans  fe   ruiner  :    dira-t-çn    long-tems 
encore  qu'il  n'eft  tenu  qu'à  bénir  ces  che- 
mins que  le  peuple  eft  obligé  de  lui  ( 
tout  faits  ? 
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devroit  pas  môme    difputer  fur  les 

mefures  de  la  charité  ? 

La  noble/Te,  en  qui  le  difcernement 
de  tout  ce  qui  tient  à  la  probité ,  à 
l'honneur,  à  la  bienféance,  à  la  dé- 
licatelTe  môme  dans  l'exercice  de  ces 
vertus ,  doit  être  une  efpece  d'inf- 
tinft  à  force  d'habitude  ,  ne  fentira- 
t-elle  pas  que  le  refus  abfolu  de 
toute  contribution  bleiTeroit  moins 
la  juftice  que  le  refus  d'une  con- 
tribution juftement  proportionnelle? 
Car  le  refus  abfolu  d'une  contri- 
bution pourroit ,  après  tout ,  n'être 
qu'une  erreur  fur  les  droits:  mais 
fe  foumeître  à  une  contribution  , 
&  difputer  fur  fa  véritable  pro- 
portion ,    c'eft  évidemment  le  corn- 
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bat  de  Favarice  avec  l'équité  5  i! 
n'eft  point  fait  pour  un  corps  qui 
n'a  dû  fans  doute  fon  origine  &  fa 
durée  qu'à  la  générofîté  de  fes  fa- 
crifîces  5  &  le  nom  feul  de  la  noblcjfe 
dans  l'ufage  de  notre  langue  attef- 
teroit  qu'elle  doit  rejetter  tout  cal- 
cul ignoble  d'une  vile  cupidité. 

Le  tiers-état  peut  fans  doute  ef- 
pérer  beaucoup  aujourd'hui  du  re- 
tour de  la  noblefTe  &  du  clergé  au 
véritable  efprit  de  leur  inflitution. 
Mais  en  même  tems  3  le  tiers  doit 
agir  comme  s'il  n'attendoit  rien  que 
de  lui-même  &  de  fa  propre  conf- 
iance à  rappelîer  fes  droits ,  &.  voici 
ce  que  j'ofe  lui  dire  en  terminant  ce 
foible  ouvrage. 
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Hommes  du  tiers-état ,  le  tems ,  la 

fortune  &  fur- tout  votre  roi  vous 
offrent  aujourd'hui  une  occaflon  que 
peut-être  des  fiecles  entiers  ne  vous 
ramèneront  pas  :  fongez  que  dans 
les  gouvernemens  humains  ,  la  fa- 
geffe  &  la  juftice  influent  fouvent 
fur  les  réformes  bien  moins  que  le 
hafard  ;  fongez  que  la  fageffe  même 
des  hommes  fans  pouvoir  confifte 
fur-tout  à  faifir  ces  circonfcances 
fugitives  dont  le  concours  inattendu 
femble  fe  jouer  quelquefois  des  def- 
feins  des  hommes  les  plus  puifians  : 
regardez  derrière  vous  ;  5c  fi  vous 
voulez  vous  inftruire  fur  le  • 
ikfur  l'avenir  5  confïdérez  attentive* 
anent  le  paiTé. 
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Voyez  quel  tems  infinis  vous  ont 

été  néceffaires  pour  recouvrer  une 
partie  feulement  des  droits  de  l'hom- 
me ;  car  vous  ne  les  pofTédez  pas 
tous  encore  ,  &  depuis  neuf  cents 
ans  que  vous  fuivez  le  cours  des  évé- 
nemens ,  vous  ne  pouvez  atteindre  le 
point  où  la  nature  même  vous  avoit 
placé  ,  ni  vous  rapprocher  de  vos 
égaux  jufqu'à  les  toucher. 

Rappellez-vous  que  vous  avez  été 
leurs  efclaves  5  vos  femmes ,  vos  en- 
fans  ne  vous  appartenoient  pas  5  vous 
ne  vous  apparteniez  pas  à  vous- 
même  ;  votre  perfonne  &  votre  tra- 
vail étoient  la  propriété  d'un  autre 
homme  5  le  nom  même  qui  vous 
diflinguoit  alors  eft  encore  une  in~ 
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jure  ;  l'honneur  ,  l'eftime  ,  n'étoient 
point  faits  pour  vous  ,  à  peine  pou- 
viez-vous  prétendre  à  la  pitié  ,  &. 
jamais  à  la  juftice. 

Cet  horrible  état  a  duré  fix  cents 
ans ,  que  dis-je  !  il  dure  encore  ;  il 
exifte  encore  des  ferfs  en  France ,  & 
l'on  peut  voir  dans  quelques  pro- 
vinces les  derniers  fragmens  de  cette 
chaîne  de  fer  Se  d'airain  qui  s'éten- 
doit  fur  tout  le  royaume  ,  &  l'acca- 
bloit  de  fon  poids. 

Dieu  lui-même  vous  avoit  donné 
une  religion  fondée  fur  la  concorde 
Se  la  charité  fraternelle,  8c  pendant 
plus  de  fix  fiecles  vous  avez  été  la 
vi&ime  d'une  foule  d'hommes  qui 
ne  connoiflbient  pas  plus  l'efprit  de 
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leur  religion  que  l'étendue  de  vos 
droits  5  ce  n'eft  que  d'hier  enfin 
qu'on  vous  a  foufirait  à  la  fuperf- 
tition  qui  vous  ruinoit  en  vous  avilif- 
fant ,  &.  au  fanatifme  qui  vous  égor- 
geoit  après  vous  avoir  aveuglés. 

Confîdérez  comment  depuis  neuf 
fiecles  le  partage  efl  fait  entre  le 
clergé ,  la  noblefle  &  vous ,  h.  com- 
bien ce  partage  a  peu  varié. 

Dans  la  guerre  tous  les  foldats 
font  de  vous  3  Se  le  dernier  de  ceux 
qui  les  commandent  rougiroit  de 
vous  appartenir.  La  nobleiTe  vous 
abandonne  tout  le  péril  d'obéir,  8c 
fe  réferve  l'honneur  de  commander. 

Dans  la  paix  les  pîaifirs  &  l'oifi- 
veté    font  dans  les  deux   premiers 

ordres 
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ordres   de   l'état  ;   l'indigence  &  le 
travail  dans  le  vôtre. 

S'agit-il  des  impôts  ;  toute  la  ri* 
sueur  des  loix  eft  contre   le   tiers- 
ttat  5    &    la   faveur  de   toutes 
exemptions  eft  pour  la  noblefTe  & 
fur-tout  pour  le  clergé. 

Tandis  que  le  peuple  fe  plaint  à 
peine  quand  l'impôt  ne  peut  s' 
der  avec  fa  fubiîftance  ;  les  deux  au- 
tres ordres  ne  peuvent  fupporter 
l'impôt  quand  il  fe  refufe  à  l'accroif- 
fement  de  leur  luxe. 

Il  y  a  neuf  iiecles  que  vous  faites 
de<f chemins ,  &  lanobleiîe  &.  le  clergé 
Us  ufent. 

La  taille  perfonnelle  date  du  repne 
tîe  Charles  VII ,  &.  la  taille  perfon- 

Tome  L  G 


(98) 
îielle  opprime  encore  le  tiers  ait 
royaume  :  les  gémifTemens  de  ceux 
qui  paient  n'ont  pu  percer  au  travers 
des  cris  de  ceux  qui  fe  font  exemptés 
de  paier. 

Eft-il  queftion  des  honneurs  5  la 
règle  la  plus  inviolable  eft  que  le 
mérite  ne  fupplée  jamais  la  naiflance  : 
&  l'exception  la  plus  commune  eft 
que  la  naiflance  fupplée  prefque  tou» 
jours  le  mérite  :  enforte  qu'on  ne 
fait  lequel  eft  le  plus  rare  ,  ou  bien 
un  homme  de  l'ordre  du  clergé  &  de 
ïa  noblefle  qui  mérite  les  honneurs 
qu'il  obtient ,  ou  bien  un  homme 
du  tiers-état  qui  obtienne  les  hon- 
neurs qu'il  mérite. 

Dans  la  juftice  civile  &  criminelle^ 
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ces  loix  qui  vous  femblent  impaffîa&s 
û  vous  vous  contentez  de  les  lire  , 
ne  font  plus  les  mêmes  quand  vous 
les  regardez  agir  i  le  plus  fur  effet  des 
loix  civiles  eft  d'enrichir  le  riche 
&  d'appauvrir  le  pauvre. 

Et  les  loix  criminelles  qui  font  un. 
bouclier  pour  le  fort ,  deviennent 
un  glaive  contre  le  foible. 

Homme  du  tiers-état  voulez-vous 
favoir  pourquoi  Vous  êtes  encore  fî 
peu  de  chofe  ?  c'eft  que  n'ayant  jamais 
été  fécourusque  par  vos  rois,  vous 
n'avez  jamais  bien  fécourus  ni  vos 
rois  ni  vous-mêmes  :  vous  n'avez 
jamais  aflez  compris  que  votre  inté- 
rêt s'accordoit  avec  leur  politique  „ 
&  que  dans  ce  cahos  épouvantable 
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ide  l'anarchie  féodale,  dans  cet  oubli 
de  tous  les  droits  de  la  nature  humaine, 
l'ambition  même  de  vos  rois  les  for- 
çoit  à  vous  faire  hommes  pour  vous 
rendre  fujets. 

Comparez  hommes  du  tiers-état, 
comparez  ce  que  vos  rois  ont  fait 
pour  vous,  &  ce  que  vous  avez  fait, 
je  ne  dis  pas  pour  eux,  mais  pour 
vous-mêmes. 

C'eft  à  vos  rois  que  vous  devez 
l'abolition  de  l'efclavage  ,  &  le  peu 
d'exiftence  civile  que  vous  avez. 

C'eft  à  vos  rois  que  vous  devez 
l'extinction  des  duels  judiciaires,  &  d  u 
moins  de  grands  efforts  pour  l'établif- 
fement  d'une  juftice  plus  régulière» 

C'eft  à  vos  rois  que  vous  devez  tous 
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les  arts  ;  car ,  pour  un  roi ,  récompeili 
fer  les  arts ,  c'eft  les  créer.  Vous  de 
vez  à  vos  rois  l'art  même  de  l'impri- 
merie j  car  l'admettre  avec  des  limi- 
tes, c'eft:  le  fouffrir  fans  réferve ,  & 
ne  pas  le  perfécuter  entièrement  ; 
c'eft  le  permettre  tout  entier  :  &.  que 
ne  devez-vous  pas  à  cet  art?  vous 
lui  devez  l'adoucnTement  de  votre 
ancien  fanatifme  &  la  renaiiTance 
de  toutes  vos  lumières. 

Vous  devez  à  vos  rois  vos  aiTém- 
blées  municipales  qu'ils  vous  ont 
confervées  comme  un  débris  des  tems 
anciens,  où  vous  trouveriez  dans  des 
tems  plus  heureux  un  germe  de 
réforme  &  de  liberté. 

Enfin ,  vous  devez  aujourd'hui  plus 
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à  votre  roi  feul ,  qu'à  tous  Ces  pré-* 
d^cefleurs  enfemble. 

Ecoutez,  écoutez  à  genoux  les  con- 
cédions de  ce  règne  ,  &.  cefTez  un 
moment  vos  plaintes  :  c'eft  votre  roi 
qui  a  fait  ceiîer  le  fléau  des  corvées, 
aboli  la  torture  ,  adouci  les  empri^ 
fonnemens ,  détruit  dans  fes  domaines 
les  relies  de  la  fervitude  :  c'eft  lui, 
&  ne  l'oubliez  jamais ,  qui  vous  a 
donné  vos  afTemblées  provinciales  5 
c'eft  lui  qui  vous  rendra  vos  états- 
généraux  ,  vous  lui  devrez  bien  plus  3 
vous  lui  en  devrez  la  réforme. 

Eft-ce  allez  travailler  pour  vous  ? 
Maintenant  que  ferez-vous  vous- 
mêmes  ?  Serez  vous  toujours  pufilla~ 
îùmesj  quand  l'autorité  publique  vous 
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protège  ?  Rcfterez-vous  dans  les  té- 
nèbres quand  le  gouvernement  v 
éclaire  ?  Et  n'apprendrez-vous  pas 
enfin  que  fous  ce^  règne  &  dans  la 
monarchie  françaifevous  devez  être 
libres  5  mais  dépendans  fous  les  le 
égaux  avec  vos  fupérieurs ,  maisdan^ 
des  conditions  inégales  ;  &;  pour  tout 
dire  ,  que  votre  ordre  doit  le  refpe£l 
à  celui  du  clergé ,  la  déférence  à  celui 
de  la  nobleffe  ,  mais  que  tous  les 
ordres  de  l'état  fe  doivent  une  juftice 
réciproque  ? 

CefTez  ,  hommes  du    tïeVs-état  , 
ceflez  donc  vos  divifîons  inteftir 
quand  de  fi  grands  intérêts  vousurtïf- 
fent  :  impofez  filence  à  ces  paillons 
frivoles  qui  vous  font  rougir  fî  fou- 
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\t  devant  les  autres  &  devant 
vous-mêmes ,  &  n'écoutez  enfin  que 
la  paffion  du  bien  public  qui  peut 
vous  ennoblir  aux  yeux  de  la  pofté- 
riîé  toute  entière  3  6c  fi  vous  étiez 
•  ablesde  vous  abandonner  lâche- 
ment vous-mêmes ,  fongez  du  moins 
à  vos  enfans ,  qui  pleureront  un  jour 
fur  votre  coupable  indifférence,  en 
vous  aceufant  d'avoir  pu  trahir  à  la 
fois  les  intentions  de  votre  roi ,  les 
droits  de  votre  nature ,  &  la  deflinée 
de  vos  familles. 

L'hiftoire  ,  n'en  doutez  pas ,  l'hif- 

toire  la  marquera  cette  mémorable 

époque  :  on  lira  dans  les  fiecles  :  Le 

tiers-état  étoit  alors  compofé  d'hom- 

tclUrsunt  avilis  _,  qu'ils  ne  purent 
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jamais  s'élever  au  rang  où  leur  roi 
même  vouloit  les  placer  ;  &  ce  qui  e(l 
bien  étonnant  ,  on  vit  un  monarque 
montrer  plus  de  follicitude  pour  réta- 
blir le  peuple  dans  [es  droits ,  que  le 
peuple  même  ne  montra  d'ardeur  pour 
les  réclamer. 

Hommes  du  tiers-état ,  périiTe  â 
jamais  quiconque  vous  parlera  de 
diiTentions,  au  lieu  de  vous  parler  de 
juftice  &.  de  paix  î  Mais  longez  qu'il 
n'y  eut  jamais  de  longue  paix  fans 
jufrice  ,  ni  de  véritable  juftice  fans 
une  longue  paix  ,  &.  qu'en  deman- 
dant aujourd'hui  juftice  pour  votre 
ordre  ,  vous  demandez  la  paix  pour 
tout  Tétat.  Et  tel  fera  l'effet  de  votre 
feule  concorde  particulière  ,  qu'elle 


cloit  bannir  pour  toujours  la  difcorde 
publique. 

Unifiez-vous  donc  à  votre  roi  £- 
&  demandez  avec  refpeft,  mais  avec 
confiance ,  une  conftitution  pour  vos 
états  digne  de  fon  inviolable  équité , 
de  fa  bonté  paternelle  3  digne  de 
celle  dont  il  a  déjà  fait  Fheureux 
don  à  plufleurs  provinces  :  demandez, 
hommes  du  tiers- état,  une  conftitu- 
tion où  les  refîburces  contre  les  abus 
toujours  inévitables  ,  ne  dépendent 
ni  delà  piété  du  clergé,  ni  de  lagé- 
nérofité  de  la  noblefle  ,  ni  du  cou- 
rage du  tiers-état  ,  ni  même  de  la 
bienfaifance  du  monarque  5  mais 
uniquement  de  la  force  delà  confti- 
tution même  :  une  conftitution  enfin 
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telle  que  nul   ordre   ne  dépende  de 
l'intérêt  ou   du   caprice  des  autres  , 
&  que  tous  à  la  fois  dépendent  de 
l'autorité  facrée  des  loix. 
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AVIS  SALUTAIRE 

AU  TIERS-ÉTATS 

Sur   ce    qu'il  fut  ,   ce   qu'il  efl  &  ce 
qu'il  peut  être. 

TUT  Effieurs  du  tiers-état , 

Voici  un  moment  où  ,  par  la 
grâce  du  roi  ,  du  tems  &.du  hafard, 
il  vous  eft  permis  de  parler  de  vos 
droits ,  &  même  d'en  délibérer  ; 
prenez-y    garde  :  ce    moment    eft 

unique    &.    s'échappera  comme  un 
éclair  :  les  bonnes  fortunes  du  peu- 
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pie  font  rares  &  courtes  ;  penfe^-y  bien'. 

Mais  pour  y  mieux  penfer  ,  fouf- 
frez  que  nous  fafîtons  enfemble  notre 
examen  de  droits  &  de  confcience  ; 
car  j'ai  l'honneur  d'être  du  tiers- 
ordre  comme  vous  :  notre  intérêt 
eft  commun  j  8c  fi  vous  êtes  trom- 
pés ,  (ce  qui  vous  arrive  fouvent  )  je 
me  ferai  trompé  moi-même  (ce  qui 
ne  m'arrive  pas  moins  ). 

Il  y  a  environ  quatre  ou  cinq 
cents  ans  ,  plus  ou  moins,  meilleurs 
du  tiers-état  ,  que  vous  étiez  en 
France  quelque  chofe  un  peu  moins 
que  les  bœufs  qui  vous  fervoient  à 
labourer  les  champs  de  vos  feigneurs  $ 
&.  même  un  peu  moins  que  les  ânes 
qui   portoient   votre  bled   à    leurs 
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moulins  :  toute  votre  raifon  n'étoiî 
que  votre  crédulité.  Certaines  gens 
à  rabat ,  à  épée ,  vous  difoient  que 
vous  n'étiez  point  des  hommes  ,  £c 
vous  les  croyiez  :  ils  vous  difoient 
qu'ils  étoient  plus  que  des  hommes, 
.  &  vous  les  croyiez  :  tous  vous  af~ 
furoient  qu'ils  étoient  inftitués,  les 
uns  par  Dieu  ,  les  autres  par  leur 
épée  3  pour  vous  preflurer  à  leur 
aife  ,  &.  même  vous  battre  félon 
l'occafion;  &.  vous  étiez  pillés  8c 
battus  en  toute  occafion. 

Tout  cela ,  meilleurs  du  tiers- 
état  ,  étoit  incontefïablement  très- 
convenable  dans  fon  tems  ;  mais  au- 
jourd'hui ,  penfel-y  bien  ,  les  tems 
font  changés. 
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Et  remarquez  d'abord  que ,  rouf 
bien  conlidéré  ,  vous  ères  pourtant 
des  hommes  ,  &  que  même  vous 
commencez  à  ne  plus  ranr  croire  ,  &. 
à  raifonner  davantage. 

A  merveille  ,  meilleurs  du  tiers  : 
mais  ne  reliez  pas  en  û  beau  che- 
min :  qui  n'avance  pas  dans  un  tel 
chemin ,  recule  ;  je  vous  en  avertis, 
&  penfe^-y  bien. 

Enfin  ,  meilleurs  ,  vous  êtes 
donc  des  hommes  5  &  quand  vous 
y  aurez  bien  penfé  vous  convien- 
drez qu'en  cette  qualité  vous  avez 
pour  égaux  tous  ceux  qui  font 
hommes  comme  vous  y  &.  vous 
n'avez  pour  maître  que  îa  raifon 
commune   à    tous  ,   autant    qu'elle 
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peut   s'étendre  (   ce  qui   n'eft  pas 
beaucoup  dire.  ) 

Meilleurs  du  tiers-état ,  vous  qui 
•labourez  ,  piochez  ,  fouHTez  ,  ra- 
tifiez ,  filez  ,  ti/Tez  ,  détiflez ,  &c. 
vous  m'écoutez  grands  yeux  ou- 
verts ,  bouche  béante  ,  &  vous 
croyez  peut-être  que  je  veux  rire, 
quand  je  vous  dis  qu'en  qualité 
d'hommes,  votre  maître  ,  à  propre- 
ment parler  ,  n'eft  point  du  tout  la 
raifon  particulière  de  M.  le  curé  ,  ni 
la  raifon  particulière  de  M.  le  mar- 
quis ,  feigneur  de  votre  village  $  ni 
celle  de  M.  le  confeiller,  de  M.  le 
préfident  au  parlement  ;  ni  même 
celle  du  magifter  qui -a  tant  d'ef- 
prit  5   &.    qu'enfin   vous   ne  devez 

(toujours 


(  toujours  en  qualité  d'homme.?  ) 
obéhTance  &  fidélité  qu'à  la  rai  Ton 
commune  ,  autrement  dite  le  fcns 
commun.  Mais  ,  fur  mon  Dieu  8c 
fur  le  falut  de  mon  ame ,  je  ne  ris 
point ,  je  ne  vous  trompe  point  ;  je 
vous  dis  la  vérir:  pure  :  informez- 
vous  plutôt ,  &  fur-tour  penfeç-y  bien. 

Non- feulement,  meilleurs  du  tiers, 
vous  êtes  des  hommes ,  de  véritables 
hommes  par  baptême  &  par  nature; 
mais,  ce  qui  va  bien  plus  vous 
étonner  ,  je  vous  apprends  &  vous 
foutiens  que  vous  êtes  des  citoyens, 
dans  toute   la  force  du  terme. 

Vous  fecouez  vos  oreilles  ,  mef- 
fieurs  du  tiers,  &'vous  n'en  croyez 
rien.    Nous    per/ions  ,    direz- vous 
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rCètre  au  tems  pajfè  que  des  vilains  ^ 
&  maintenant  des  villageois  ,  des 
payfans  ,  des  laboureurs  ,  des  bour- 
geois ,  eu  des  efpeces  enfin  ,  comme 

difent   les   gens    de    qualité Mais 

des  citoyens  ,  tout  bien  penfê  ,  nous 
ne  lesfommes  point. 

Tout  bien  penfé  ,  vous  l'êtes  J 
meilleurs  du  tiers ,  en  dépit  de  vous, 
des  gens  de  qualité  ,  &  de  Jean- 
Jacques  ,  qui  ne  veut  des  citoyens 
que  dans  la  république  de  Platon, 
ou  dans  la  iienne. 

Car  enfin,  des  citoyens  font  des 
hommes  qui  s'afifemblent&  s'unifient 
dans  un  même  lieu  ,  avec  promefle 
d'obéir  tous  à  la  raifon  commune  5 
&  pour  que  cette  raifon  foit  vérita- 


biement  commune  ,   i!  faut  qu'elle 
foit  connue  ;    &.    pour    i  »    f0it 

connue  ,  ils  ont  foin  de  la  fa 
graver  fur  de  la  pierre,  quand 
favent  graver  la  pierre  ;  ou  de  l'é- 
crire fur  du  parchemin  ,  quand  ils 
ont  inventé  le  parchemin  j  après  l'a- 
voir fait  publier  .avec  des  trom- 
pettes ,  quand  ils  ont  inventé  la 
trompette. 

Et  cette  raifon  commune  ainfi 
gravée ,  ainfi  écrite ,  ainfi  publiée  , 
ils  l'appellent  loi.  Des  citoyens  font 
donc  des  hommes  qui  recueillent  de 
la  raifon  commune  pour  en  faire  des 
loix  auxquelles  ils  obéiiTent  tous. 

Mais  nous  ne  faifons  point  de  loi: 
me  direz- vous ,  car  je  préviens  vos 

Hz 
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obje&ions,  &  je  ne  veux  point  vous 
faire  languir. 

Vous  ne  faîtes  point  de  loix  5 
j'en  conviens  :  mais  vous  faites 
mieux  ,  vous  en  faites  faire  :  vous 
faites  celui  qui  les  fait  :  dites-moi  , 
quand  vous  voulez  labourer,  faites- 
vous  vos  charrues  vous-mêmes  ? 
vous  vous  en  gardez  bien  :  car  le 
tems  de  faire  les  charrues  vous 
prendrait  celui  de  labourer  &.  de 
femer  :  que  faites-vous  donc  ?  vous 
commandez  aux  uns  des  charrues  pour 
labourer ,  &  vous  demandez  à  d'au- 
tres des  loix  pour  vous  gouverner. 

Tous  ces  hommes  ne  font  rien  ,' 
ne  font  rien  ,  que  par  vous ,  8c  par 
vos  commiffions. 
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Car  enfin  ,  meilleurs  du  tiers ,  je 

fuppofe  que  vous  fuiTiez  méconténs 
de  vos  charrues  &  de  vos  loix ,  8c 
qu'il  vous  plût  un  beau  matin  de 
vous  nourrir  de  gland,  ou  de  vivre 
en  chaiTeurs  5  penfe^-y  bien.  Il  me 
femble  que  les  faifeurs  de  charrues 
&  les  faifeurs  de  loix  feroient  prodi- 
gieufement  embarraiTés  ,  &.  je  ne 
leur  vois  guère  d'autres  reiïburces 
que  de  vous  courir  après ,  pour  vous 
perfuader  doucement ,  que  le  bled 
vaut  mieux  que  le  gland ,  &.  qu'une 
ville  vaut  mieux  qu'un  bois  ;  vous 
exhortant  au  furplus  à  revenir  en 
paix  ,  fous  la  promerTe  de  vous 
fournir    à    l'avenir     de    meilleures 
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charrues  &  de  meilleures  îoîx.  (i) 

En    voilà     affez  ,   meilleurs    du 
tiers,  pour  vous  prouver  que  vous 

êtes  de  vrais  citoyens  ,  moins  bru- 
taux ,  moins  fiers  que  les  citoyens 
romains  3  (  &  j'en  fuis  bien  aife  ) 
moins  babillards  5  moins  infoîens  ^ 
moins  goguenards  que  les  citoyens 
d'Athènes  (  &  je  n'en  fuis  pas  fâ- 
ché )  moins  trilles  ,  moins  tacitur- 
nes que  les  citoyens  de  Sparte  (  & 

(1)  Un  prince  du  fang  royal  appelloit 
le  tiers-état  de  la  canaille  :  nous  le  fupplions 
de  réfléchir  mûrement  fur  le  paragraphe 
ci-deffus  ,  &  de  bien  confidérer  fi ,  dans 
une  exa£te  balance  ,  24  millions  de  canailles 
ne  peferoient  pas  au  moins  le  poids  d'un 
gentilhomme,  &  même  le  poids  d'un  prince. 
Ceci  n'eft  qu'un  doute  refpe&ueux. 
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je  m'en  réjouis  :  )  en  un  mot ,  vous 

êtes  des  citoyens  françois ,  qui  vi- 
vez fous  des  loix  faites  par  iin  roi  , 
lequel  en  efl:  l'ouvrier  par  votre 
choix  :  ainfî  chacun  de  vous  ,  & 
vous  tous  enfemble,  pouvez  dire  à 
bon  titre  ,  notre  roi ,  car  il  efl  à 
vous  &  de  vous.  Vous  pouvez  dire, 
nos  loix'j  car  elles  ne  font  qu'à  vous, 
&  doivent  être  comme  de  vous. 

Il  me  femble  ,  meilleurs  du  tiers- 
ordre  ,  que  votre  vifage  s'épanouit, 
que  vos  fourcils  baifîes  fe  relèvent  , 
que  vos  }^eux  confus  &  chargés 
s'ouvrent  un  peu  plus  ,  que  les  fil- 
ions de  vos  joues  s'effacent  ,  que 
votre  bouche  fourit  à  la  penfée  ; 
que  même , en obéiiTant  à  votre  roi, 
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vous  n'obéiflez  qu'à  des  loix  ,  les- 
quelles ne  font ,  ou  ne  doivent  être  que 
votre  raifon  commune  ou  générale. 

Votre   épanouiiTement  me  char- 
me :  continuons. 

Vous  commencez  donc  à  conce- 
voir que  ces  grands  mots,  de  par  le 
roi  ,  ne  lignifient  rien  que  de  par  les 
loix ,  ou  de  par  vous-mêmes  j  &  qu'un 
roi ,  tout  roi  qu'il  eft  ,  ou  plutôt 
parce  qu'il  eft  roi ,  ne  peut  rien 
commander  au  dernier  goujat  d'en- 
tre vous ,  meilleurs ,  fans  avoir  con- 
fuîté  la  raifon  &  l'intérêt  de  tous 
es    autres. 

Ainfi  donc  ,  en  qualité  d'hom- 
mes &  de  cito}rens ,  vous  avez  le 
droit  inconteftable  de    n'obéir  pré- 
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-ifément  qu'à  ce  que  vous  auriez 
voulu  tous  enfemble  ;  &  il  eft  clair 
que  chacun  ,  en  s'obligeant  d'obéir 
à  la  volonté  de  tous  ,  conferve  fort 
adroitement  le  droit  de  n'obéir  qu'à 
la  fienne. 

Ce  droit  eft  beau  ,  meilleurs  du 
tiers ^  convenez-en,  &.  vous  ne  vous 
en  doutiez  gueres  :  à  la  vérité ,  ii 
lui  a  toujours  manqué  prefque  par- 
tout une  légère  circonftance  ,  c'eft 
d'être  refpefté  :  à  cela  près  ,  c'eft 
une  magnifique  invention. 

Je  conviens  donc  avec  vous  (  car 
il  faut  être  jufte  )  qu'il  fe  trouve 
toujours  dans  ces  matières  quelque 
petite  différence  entre  le  droit  &  le 
fait ,  &  que  devant   être  par  droit 
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commandé  par  la  raifon  générale  , 
nous  avons  ,  de  fait ,  été  très-évi- 
demment gouvernés  depuis  60  ou 
80  ans,  par  la  raifon  particulière 
d'une  foule  de  miniflres  ,  &.  aupa- 
ravant par  la  raifon  particulière  du 
père  le  Telller  &  de  M.  de  Louvois , 
&  auparavant  par  la  raifon  particu- 
lière du  cardinal  Maçarin  ;  &  aupa- 
ravant par  la  raifon  particulière  de 
Richelieu  ;  &.  auparavant  par  la  rai- 
fon particulière  ,  tantôt  des  Guife  , 
tantôt  de  Catherine  de  Médias }  tan- 
tôt des  Montmorency  ,  tantôt  de 
Diane  de  Poitiers  ,  tantôt  de  la  du- 
chejje  d'Etampes  ;  &.  long-temps  en- 
core auparavant  par  la  plus  parti- 
culière &  la  plus  finguîiere  des  rai- 


(123) 

fons  y  celle  de  Louis  XI  ->  à  qui  Dk:; 

faiTe  paix. 

Je  ne  puis  non  plus  disconvenir 
que  dans  vos  villes  ,  dans  vos  vil- 
lages ,  meilleurs  du  tiers  ,  vous  ne 
trouviez  fouvent  d'autres  raifons 
très-particuliercs  qui  troublent  un 
peu  ïa  raifon  générale ,  comme,  par 
exemple,  la  raifon  de  Mrs.  Icsbaillifs 
&ifénê 'chaux  5  celle  de  Mrs.  les  ton* 
feillers  au  parlement  &  préfidens  au 
mortier  9  Intend  ans  ,  fub  délégué  s  5 
huijjiers  ,  archers  ,  Se  tant  d'autres 
gens  très- volontaires  de  leur  nature  y 
dont  ce  royaume  efl  plein  à  regor- 
ger :  tous  gens  appelles  communé- 
ment hommes  du  droit ,  &  qui  pour- 
tant  préfèrent  fouvent    leur   fait  ù 
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notre  droit  ,  fe  jugeant  d'ailleurs  fi 
raifonnabîes  ,  qu'ils  font  conftam- 
ment  prévaloir  leur  raifon  fur  celle 
de  tous  les  autres,  &  fur-tout  fur  la 
vôtre,  mefîîeurs  du  tiers- état. 

Je  tombe  d'accord  ,  vous  dis- je , 
de  ces  vérités ,  mais  fi  vous  deman* 
dez  pourquoi  la  raifon  générale  eft 
fi  méprifée ,  &.  comment  vous  pour- 
riez y  remédier. 

Je  vous  répondrai  par  une  ques- 
tion très-fimple  ;  la  voici. 

Si  l'un  de  vous  étoit  arrêté  au 
coin  d'un  bois  par  une  bande  de  vo- 
leurs ,  que  feroit-il  ? 

Tout  bien  penfé ,  j'ofe  croire  qu'il 
n'auroit  que  trois  partis  à  prendre  : 
le  premier  3  de  fe  réfigner ,  fe  taire 
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&   donner   bien    vite    fon    argent. 

Le  fécond  feroit  de  prêcher  les 
voleurs  pour  les  rappeller  à  la  pro- 
bité ;  &  le  troifieme  confifteroit  à 
crier  au  fecours. 

Le  premier  de  ces  partis  eft  rude, 
le  fécond  alTez  inutile ,  &  le  troifie- 
me plus  ou  moins  périlleux,  félon 
que  les  fecours  feroient  plus  ou  moins 
éloignés. 

Meilleurs  du  tiers ,  la  comparai- 
son efl  forte  ,  j'en  conviens ,  mais 
avec  quelque  léger  adoucifTement 
dans  les  termes ,  elle  préfente  votre 
hiftoire  &  votre  règle  ,  ce  que  vous 
avez  fait  &  ce  que  vous  devez  faire. 

Depuis  neuf  cens  ans  vos  égaux 
devenus  vos  fupérieurs ,  clergé ,  no- 
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Bielle ,  gens  de  juftice  8c  d'injuftice 
vous  tiennent  le  piftolet  fur  la  gor- 
ge &.  vous  demandent  la  bourfe  ou 
la  vie ,  &   fouvent  tous  les  deux  à 
la  fois  :    or  ,    qu'avez-vous   faits  ? 
Fendant  cinq  ou  fix  cens  ans  ,  quand 
vous  ne  faviez    ni  lire  ,   ni  écrire  , 
vous  ne    faviez    auiîî   que  gémir  , 
vous  taire  &  vous  foumettre  ,  don- 
ner votre  argent ,  &  quelquefois  vos 
perfonnes  j  bhpiï  ?  fcuffrir  &  périr. 
Enfuite   quand    devenus  quelque 
peu  clercs,  vous   avez   commencé  à 
lire    dans    les  vieilles  écritures ,  & 
fur-tout   quand    un  ange   du   ciel  , 
fous  la  figure  ù\m  allemand  ,  vous 
eut  apporté  ce   bel  art  de  l'impri- 
merie ;  peu- à- peu ,  à  force  de  ranger 


(  I27  ) 

des  cara&eres  de  plomb  fur  une  table 

de  bois,  vous  vous  accoutumâtes  à 
ranger  en  même  tems  vos  idées  dans 
vos    petits    cerveaux  5    vos  idées  , 
ainfi  rangées  ,  vous  conduisirent  à 
la  connoiflance  de  vous-mêmes  ;  ces 
nouvelles   lumières    réveillèrent    le 
fentiment  engourdi  de  ce  que  vous 
êtes  ',  vous   distinguâtes  un  peu  plus 
clairement  votre  égalité  commune  ; 
de   là  vos    droits   communs,  de  là 
le  jufte  &  Finjufte  ,  &  ce  fut  alors 
que  vous  commençâtes  à  prêcher  les 
voleurs  à  bréviaires  ,  les  voleurs  à 
écritoire  ,  les  voleurs  portant  lance, 
cafque  &  cuirafie. 

Mais  qu'arriva-t-il  ?  ni  les  uns  ni 
les  autres   ne  devinrent  meilleurs  : 
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au  contraire  ,  avant  lVmprimerïe  * 
&  vos  prédications  ,  ils  vous  vo- 
loient  en  confcience  ;  &  du  moins 
en  prenant  votre  bien ,  ils  croyoient 
bonnement  ne  reprendre  que  le  leurj 
mais  quand  vous  les  eûtes  prêches  , 
&  qu'ils  furent  la  vérité  des  chofes, 
toute  la  différence  fut  qu'ils  volèrent 
fans  confcience  &  même  en  fe  mo- 
quant de  vous. 

Le  clergé  ,  paï  exemple  ,  vous 
faifoit  payer  auparavant  la  dîme 
de  vos  récoltes  comme  un  droit 
divin  &  humain  5  &  quand  vous 
eûtes  prouvés  au  clergé  que  ce  droit 
n'étoit  ni  divin  ni  même  humain ,  il 
a  continué  à  fe  faire  payer  la  dîme 
plus  que  jamais ,  en  vertu  de  deux 

autres 
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autres  droits  ,  celui  de  la  force  Se 
celui  de  l'habitude. 

Avant  l'imprimerie  ,  les  hommes 
nobles    auroient    juré    leur  dieu  8c 
leur  honneur  qu'ils  n'étoient  pas  nés 
dansle  même  berceau  que  des  vilains 
tels  que  vous  ;  mais  à  préfent ,  que 
vous  leur  avez  bien  démontré  qu'un 
gentilhomme ,  un  marquis  ,  un  baron , 
un  prince  même  n'étoit  après  tout  que 
le  lendemain  ouïe  furlendemaind'un 
rotutier,  tousenfans  du  même  père, 
ils  prétendent  que  ce  père  commun 
vous    a    exhérédé  ,    pour    vos  fre- 
daines fans  doute  ,  &  qu'eux  feuls 
font  les  véritables  héritiers. 

Ainfî  donc  ,  mes  chers  confrères 
du  tiers- ordre  ,  vous  vous  êtes  fou- 
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mis  avec  patience  pendant  fix  cents 
ans  5  vous  avez  prêché  avec  vérité 
pendant  deux  cents  autres  années  , 
&  toujours  c'eft  à  recommencer  5 
votre  patience  efl  épuifée ,  vos  pré- 
dications font  fans  fruit ,  quelle  ref- 
fource  vous  refte-t-il  ?  Je  vous  l'ai 
dit  :  celle  de  crier  au  fecours. 

Vous  frémiiTez  ,  &  vous  croyez 
peut-être  que  je  vous  exhorte  à  la 
révolte.  Hélas  !  point  du  tout ,  je 
fuis  l'homme  du  monde  le  plus  pa- 
cifique &  le  plus  bénin  -,  le  feul  mot 
de  révolte  me  feroit  fuir  au  fonds 
de  l'Amérique  ;  la  liberté  &.  la  juf- 
tice  font  de  belles  8c  bonnes  chofes, 
deux  divinités  même  fi  l'on  veut , 
mais  je  ne  connois  point  de  divinités 
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à  qui  je  vouluffe  facrifîer  une  goutte 
de  fang  humain  ;  &  la  révolte  8c  la 
guerre  le  font  verfer  à  grands  flots  : 
loin  de  nous  ces  détertables  idées  ! 
mes  amis  expliquons-nous  £c  tâchons 
de  nous  entendre. 

Quand  je  vous  exhorte  à  crier  au 
fecours ,  de  qui  penfez-vous  que  vous 
deviez  l'attendre  ?  du  plus  jufte  & 
du  plus  fort ,  de  votre  roi ,  meilleurs 
du  tiers.  Il  eft  le  plus  jufte ,  parce 
qu'il  eft  le  feul  dans  l'état  qui  ait 
intérêt  que  tous  foient  bien  :  il  eft 
le  plus  fort ,  car  c'eft  à  lui  que  vous 
avez  remis  toutes  vos  forces  ;  c'eft 
donc  à  lui  que  vous  devez  demander 
du  fecours  ;  Se  ,  s'il  peut  vous  en- 
tendre ,  foyez  fur  qu'il  y  viendra. 

î    2 
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Si  le  roi  peut  vous  entendre ,  m'en- 
tendez -  vous  bien  vous  -  mêmes , 
hommes  du  tiers- état  ?  &.  compre- 
nez-vous enfin  que  fi.  les  fecours 
vous  ont  prefque  toujours  manqué, 
c'eft  que  vos  rois  ne  vous  ont  pref- 
que jamais  entendus  ?  Mais  à  qui 
la  faute  ?  beaucoup  aux  rois  fans 
doute  j  mais  beaucoup  plus  à  vous- 
mêmes. 

Si  vos  rois  ont  quelquefois  man- 
ques d'attention  ,  n'avez-vous  pas 
plus  fouvent  manqué  de  courage  & 
de  bon  feus?  Et  penfez-y  bien  ,  de 
qui  avez-vous  le  plus  à  vous  plain- 
dre ,  de  vos  rois  ou  de  vous-mêmes? 

Je  vais  vous  rappelîer  ce  que  vos 
rois  ont  fait  pour  vous ,   nous  ver- 
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rons  enfuite  ce  que  vous  avez  faits 
vous-mêmes,  &.  vous  rougirez  peut- 
être  de  la  comparaison. 
N  Vous  étiez  liés  &:  garrottés  par 
une  troupe  d'hommes  foi-difant  haut- 
barons  ,  lefqueîs  violoient  vos  filles  , 
careilbient  vos  femmes  ,  vuidoient 
vos  caves  &.  pilloient  ce  qui  vous 
reftoit  de  récolte  ,  après  avoir  ra- 
vagé vos  champs  avec  leurs  meutes 
de  chiens  courans. 

Uneauixe  bande ,  fous  le  nom  d'é- 
vêques  ,  de  prieurs  ,  d'abbés  ,  de 
moines  blancs  ,  noirs  ,  bernardins  , 
bénédictins  fondoiéï  vous  com- 

me des  corbeaux  &.  vous  crevoient 
les  yeux  pour  vous  dévorer  la  cer- 
velle &.  toute  votre  fubftance. 


En  même-tems  l'aigle  de  Rome 
venoit  à  tire  d'aile  partager  avec 
eux  le  peu  qui  vous  reftoiî  de  fubf- 
tance  &  de  cervelle  :  vous  n'aviez 
plus  afTez  de  fentiment  &.  de  vie 
pour  vous  défendre  ,  il  ne  vous  en 
reftoit  afTez  que  pour  fouffrir. 

A  qui  devez-vous  votre  liberté  , 
la  lumière  de  vos  deux  yeux  ,  l'in- 
tégrité de  vos  petites  têtes  &.  le  peu 
de  force  que  vous  avez  ?  A  qui 
devez-vous  votre  exiftence  civile  en- 
fin ?  à  vos  rois ,  hommes  du  tiers-état  ? 
&  û  vous  n'êtes  des  ingrats  odieux  ; 
r^ïierciez-lesà  deux  genoux  :  ils  ont 
afiujetti  vos  maîtres  barbares  :  vos 
femmes,  vos  filles ,  vos  récoltes  font 
E-peu-près   à  vous:  vous  raifonnez 


Oî5) 

comme  il  plaît  à  Dieu  ,  &.  non  plus 
comme  il  plaît  aux  prêtres  :  l'aigle 
de  Rome  a  le  bec ,  les  ferres  8c  les 
ailes  coupées  ;  5c  fi  plufieurs  cor- 
beaux croafTent  encore  ,  le  refte  fe 
tait  &  vous  dévore  beaucoup  moins: 
quels  bienfaits  ! 

Ces  rois  ont  travaillés  pour  eux, 
direz-vous.  Ingrats  que  vous  êtes  ! 
eh  !  qu'importe  ,  pourvu  que  vous 
en  recueillez  les  effets  !  Ne  calom- 
niez jamais  les  racines  de  l'arbre 
dont  le  fruit  vous  nourrit.  Les  ra- 
cines des  vertus  mêmes  ne  font-elles 
pas  enfoncées  dans  lespaflions?  Eh/ 
quel  bien  l'homme  feroit-il  aux 
hommes ,  fans  l'intérêt  de  faire  du 
bien  à  foi-même  ? 

14 
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Oui  fans  doute  ,  la  politique  de 
vos  rois  a  travaillé  pour  eux  ;  mais 
bénifîez  le  ciel  de  ce  que  l'intérêt 
de  vos  rois  s'eft  accordé  11  bien 
avec  le  vôtre  ;  reconnoiiTez  deux 
politiques ,  l'une  affreufe ,  &.  l'autre 
utile. 

Déteftez  ,  j'y  confens  ,  la  poli- 
tique qui ,  de  fa  bouche  infernale , 
fouffle  la  guerre  d'un  pôle  à  l'autre, 
embrafe  les  deux  hémifpheres  &  fait 
rougir  la  mer  &.  la  terre  par  des 
flots  de  fang  humain. 

Déteftez  la  politique  quand  elle 
veut  ruiner  la  liberté  politique  par 
l'anéantiffement  des  loix  fondamen- 
taies ,  &  la  liberté  civile  par  Tem- 
prifonnement  arbitraire  des  citoyens  ; 
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quand  elle  met  la  défiance  dans  l'a- 
me  des  rois  ,  le  bandeau  fur  leurs 
yeux  8c  le  menfonge  dans  leurs  oreil- 
les ;  quand  elle  calomnie  les  fujets 
auprès  du  fouverain ,  8c  qu'elle  maf- 
que  le  fouverain  aux  yeux  des  fu- 
jets ;  quand  elle  eiTaie  de  fatiguer 
leur  patience  jufqu'à  mettre  en  pé- 
ril leur  fidélité  ;  quand,  de  fa  main 
impie  ,  elle  brife  les  liens  les  plus 
facrés ,  fépare  avec  violence  le  mo- 
narque 8c  les  fujets  comme  des  en- 
nemis ,  8c  ne  lailTe  entr'eux  que  le 
gouffre  du  defpotifme  entr'ouvert. 
Nous  la  connoilTons  tous  cette  af- 
freufe  politique  ,  8c  depuis  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mai  nous  n'a- 
vons ceffé  de  la  détefter  ,  8c  détef- 


(138) 

tons-la  toujours  5  mais  béniffons  en- 
femble ,  mes  amis  du  tiers ,  béniffons 
celle  qui ,  pour  la  puiffance  même 
de  vos  rois  ,  rompit  vos  fers,  anéan- 
tit la  fervitude  perfonnelle  &  vous 
rendit  la  liberté  civile ,  en  vous  of- 
frant dans  l'avenir  Pefpoir  de  la  li- 
berté politique.  Béniffons  la  politi- 
que qui  ,  pour  ramener  à  nos  rois 
le  pouvoir  judiciaire  ,  abolit  ces 
duels  abfurdes  &  barbares  ,  où  la 
force  faifoit  le  droit. 

Béniffons-la  quand  elle  infpira  à 
nos  fouverains  l'orgueil  de  régner 
fans  la  permifîion  du  pontife  de 
Rome  ,  &  qu'elle  nous  foulagea  de 
cette  chaîne  étonnante  qui ,  depuis 
Céfar  jufques  à  nous,  traverfant  au- 
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dacieufement  les  Alpes  ,  ne  ccflbit 
d'enchaîner  la  Gaule  au  Capitule  , 
8c  de  l'agiter  de  tous  les  mouvemens 
que  l'intérêt  ou  le  fanatifme  d'un 
prêtre  vouloit  lui  communiquer. 

BéniiTonsla  politique  de  nos  rois, 
quand  ,  pour  les  enrichir  ,  elle  mit 
une  borne  aux  acquifitions  du  cler- 
gé ,  dont  les  temples  8c  les  cimetiè- 
res étoient  autant  de  gouffres  où  ve- 
noient  s'engloutir  toutes  les  richef- 
fes  de  l'état. 

Il  faut  bénir  cette  politique  qui 
a  fait  ouvrir  des  routes  au  commer- 
ce 8c  des  reiïburces  à  tous  les  arts. 

Enfin  bénifïbns-la  même  ,  quand  , 
pour  nous  rendre  moins  barbares  8c 
plus  dociles ,  elle  confeilloit  à  Fran- 
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çois  premier,  à  Louis  XIV  defavo- 
rifer  parmi  nous  le  progrès  des  lu- 
mières &.  le  goût  des  plaifîrs  de  la 
fociété  dont  nous  n'avions  aucune 
idée. 

Ne  pouffons  pas  ceci  plus  loin  : 
meilleurs  du  tiers ,  vous  voyez  afTez 
ce  que  vos  rois  ont  fait  pour  votre 
avantage  ;  mais  voyons  maintenant 
ce  que  vous  avez  fait  pour  votre 
falut. 

On  efl  cenfé  fe  faire  à  foi-même 
tous  les  maux  qu'on  ne  veut  ni  pré- 
venir ni  guérir  j  &  de  tous  les  maux 
que  vous  avez  foufferts  ,  que  vous 
fouffrez  encore ,  &  dont  vous  ne  cef- 
fez  de  vous  plaindre  ,  il  n'y  en  a 
pas  un  feul  ,  peut-être  ,  que  vous 


lî'eufîiez  pu   prévenir  par  votre  fa- 
geflfe ,  ou  guérir  par  votre  courage. 

Vous  vous  plaignez  des  maux 
horribles  de  la  guerre  ;  vous  mon- 
trez les  plaies  encore  fanglantes  dont 
elle  n'a  cefle  de  couvrir  la  France 
depuis  fept  ou  huit  fiecles. 

Mais  vous  fied-il  bien  de  vous 
plaindre  de  cette  furie  que  vous  avez 
alaité  vous-mêmes  ,  &.  dont  vous 
fembïez  vous  faire  un  honneur  d'ir- 
riter tous  les  ferpens  ? 

N'eft-ce  pas  vous  qui  applaudif- 
fîez  fans  mefure  à  vos  orateurs ,  à 
vos  poètes ,  comme  à  la  vérité  mê- 
me }  quand  leurs  menfonges  celé- 
broient  Louis  XIV,  guerrier  &  con- 
quérant? Etoit-ce  la  gloire  de  Louis 
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XIV  qui  vous  abufoit ,  ou  vous  qui 
trompiez  Louis  XIV  fur  la  gloire  ? 

Ce  monarque  crut  pouvoir  met- 
tre l'impôt  du  dixième  fur  vos  for- 
tunes 5  mais  pouvoit-il  mettre  à  con- 
tribution l'opinion  publique?  N'eft- 
ce  pas  de  cette  opinion ,  n'eft-ce  pas 
de  vous  qui  la  formez  que  dépend 
îa  diftribution  de  la  renommée?  & 
n'étiez-vous  pas  les  véritables  maî- 
tres d'un  roi  qui  s^étoit  fait  efcîave 
de  la  gloire  ? 

La  dernière  guerre  que  nous  ve- 
nons d'effuierj  cette  guerre,  l'aby- 
me  de  tant  d'argent,  la  plus  grande 
fource  du  défordre  de  nos  finances 
&  des  maux  dont  la  France  eil  ac- 
tuellement   travaillée  :  cette  guerre 
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où  nous  avons  fi  noblement  parta- 
gés avec  nos  alliés ,  en  leur  lahTant 
la  liberté  &  gardant  pour  nous  l'in- 
digence :  cette  guerre  enfin,  mef- 
fieurs  du  tiers  ,  qui  l'a  voulu  ?  qui 
Ta  fouhaité  ?  qui  l'a  follicité  ?  vous- 
mêmes  ,  vous  qui ,  dans  vos  maifons, 
dans  vos  places  publiques ,  dans  vos 
cafés  &  jufques  dans  vos  tavernes  , 
engloutifiiez  déjà  par  l'imagination 
toute  la  marine  d'Angleterre ,  &.  fa- 
vouriez  d'avance  à  longs  traits  le  plai- 
fir  de  la  vengeance  ;  comme  fi  les  ver- 
tus, l'honneur,  le  courage  ,  le  bon  fens 
que  vous  avez  ou  que  vous  n'avez  pas , 
pouvoient  jamais  être  augmentés  ou 
diminués  par  le  fort  des  batailles  li- 
vrées à  cent,  à  milie  lieues  de  vous. 
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Vous  demandiez  la  guerre ,  ïnfeiï- 

fés ,  le  peuple  eft-'il  jamais  en  paix  ? 
n'aviez-vous  pas  la  guerre  à  fouîe- 
nir  contre  ceux  qui  viennent  au  nom 
d'un  Dieu  de  juflice  &  de  charité 
vous  arracher,  avec  des  huiffiers  , 
la  dixième  partie  de  votre  bled  ? 
femé  ,  moifonné  par  vous  feuls  , 
dans  un  champ  cultivé  par  vous  feuls? 
N'aviez- vous  pas  la  guerre  à  fou- 
tenir  contre  ces  hommes  qui  vien- 
nent exiger  des  droits  prétendus  fei- 
gneuriaux  avec  des  involutions  de 
vieux  titres ,  de  terriers  ,  de  recon- 
noifTance;  &  tous  ces  papiers  écrits 
de  fiecîe  en  fîecïe  ,  copiés  &  tranf- 
mis  avec  toute  la  vigilance  de  l'ava- 
rice ,  &  toujours  foufcrits  par  la  ftu- 

pidité 
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pidîté  de  l'ignorance  &.  de  la  bon- 
ne-foi ? 

Le  peuple  n'a-t-il  pas  la  guerre 
fur  ces  grands  chemins  faits  des  fes 
mains ,  payés  de  fon  argent  &  pref- 
que  uniquement  ufés  par  les  voitu- 
res &  le  luxe  des  oififs  &  des  grands  ? 

Le  peuple  enfin  n'eïï-il  pas  tou- 
jours en  état  de  guerre,  là  où  il  ne 
peut  marcher  ,  ouvrir  les  yeux ,  refpi- 
rer  fans  trouver  une  têîe  infolente  qui  ? 
du  fourcil,  de  l'œil  &  de  la  bou- 
che ,  femble  lui  dire  :  retire-toi  de 
devant  moi ,  marche  à  l'écart  ,  baiffe 
les  yeux  ,  incline  le  corps  &  ne  fouil- 
le pas  Vair  que  je  refpire  ! 

Et  vous  demandez  la  guerre  :  & 
c'eft  vous  qui    vantez    fes   fuccès  : 

Tome  L  K  * 
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c^eft  vous  qui  les  couronnez  de  vo- 
tre eftime  5  &  qui  leur  réfervez  une 
gloire  que  fouvent  vous  refufez  aux 
vertus  ! 

Iraprudens  que  vous  êtes  ,  en 
vous  jouant  ainfi  5  en  abufant  de 
l'opinion  publique  ,  vous  ne  favez 
pas  tous  les  maux  que  vous  faites  à 
Vos  rois  &  à  vous-mêmes  ! 

Sous  F impulflon  régulière  &  fage 
de  l'opinion  publique  5  l'état  fe  di- 
rigeroit  vers  la  félicité  commune  5 
comme  au  fouffle  d'un  vent  doux 
&  favorable^  un  vaiffeau  marche 
heureufement  vers  le  port  ;  mais 
quand  vos  préjuges  changent  l'opi- 
nion publique  en  orage  ?  en  tour- 
billons impétueux  ^  eft-ce  à  vous  de 
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Vous  plaindre  fi  le  yaifTeau  de  Vè 

Tat  ,    entr'ouvert  de    toutes  parts  , 
menace  du  naufrage  ? 

Meilleurs  du  tiers- état  ,  je  vous 
écoute  depuis  long-rems ,  &  je  vous 
ai  toujours  entendu  plaindre  de  vos 
loix  &  de  vos  magiftrats:  il  me  fem- 
ble  ,  en  efFet  ,  comme  à  vous,  que 
vos  loix  ont  beaucoup  de  vices,  Se 
que  vos  magiftrats  ne  manquent  pas 
de  défauts  :  je  ne  vous  dirai  point 
que  les  vices  des  loix  &  les  défauts 
des  magiftrats  font  attachés  à  la  na- 
ture des  gouvernemens  humains  , 
comme  la  fièvre  à  la  conftitution  de 
nos  corps  :  vous  traiteriez  ces  excu- 
fes  de  lieux  communs  ,  &  vous  me 
répondriez  fans  doute  que  fl  la  fie- 
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vre  eft  un  effet  nécefTaire  de  votre 
conftitution ,  la  recherche  8c  l'ufage 
du  quinquina  font  un  effet  tout  aufïï 
nécefTaire  de  votre  expérience  &  de 
votre  raifon. 

Eh  bien  !  meilleurs  du  tiers  ,  je 
m'en  tiens- là:  avez-vous  jamais  fuf- 
fîfamment  ufé  de  votre  expérience 
&  de  votre  raifon  pour  la  réforme 
de  vos  loix  &.  l'amendement  de  vos 
magiftrats  ? 

Quelques-uns  d'entre  vous ,  mef- 
fieurs  du  tiers  ,  auteurs  de  profef- 
fion  ou  fans  profeffion,  ont  corn- 
pofé  ,  dit- on  ,  d'excellens  ouvrages 
fur  les  abus  de  vos  loix  &  de  votre 
magiftrature. 

Pourquoi    n'avez-vous    pas  lu  ^ 
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médité  ,  comparé  tout  ce  qui  s'eft 
écrit  fur  ces  importans  fujets  ?  Pour- 
quoi ,  lahTant  là  vos  gazettes  &.  vos 
buletins ,  cefTant  de  vous  inquiéter 
fur  le  fort  de  l'Amérique ,  &.  rame- 
nant du  bout  du  monde  vos  regards 
fur  vous-mêmes ,  ne  vous  étes-vous 
jamais  occupés  d'étudier  vos  maux 
pour  en  difeerner  les  remèdes  ? 
Pourquoi  n'êtes-vous  enfin  que  des 
îgnorans  fur  tout  ce  qui  vous  tou- 
che ,  &  de  vains  difeoureurs  fur  ce- 
qui  ne  vous  touche  pas ,  &  ne  vous 
touchera  jamais  ?  &.  cependant  vous 
vous  plaignez.  Ah  !  fi  vous  aviez 
voulu  marcher  au  pas  de  votre  fie- 
cle,  &  vous  éclairer  tous  des  lumières 
que  vous  laifiez  fe  concentrer  dans 
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quelques  villes }  &.  même  chez  quel- 
ques hommes  5  ces  lumières  de  votre 
raifon  auroient  fait  naître  dans  vos 
coeurs  le  courage  ,  comme  le  foleil 
fait  fortir  de  la  terre  une  plante  vi- 
goureufe. 

Rien  n'unit  autant  les  hommes 
que  des  idées  communes  &  des  fen- 
timens  communs.  Vos  opinions  fî 
impuifTantes  quand  elles  font  ifolées, 
une  fois  rapprochées  auroient  acquis 
ce  cara&ere  redouté  d'opinion  pu- 
b tique  j  elles  auroient  formé  ce  ref- 
fort  puiffant  auquel  les  loix  ,  les 
inagiftrats  ,  les  rois  même  cèdent 
infenfibîement  :  alors  cette  voix  pu- 
blique auroit  porté  vos  plaintes  fur 
les  loix  au  législateur  même  ?  &  il 
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ïes  auroït  écouté  :  cette  voix  terri- 
ble auroit  fait  trembler  les  magiftrats 
fur  leurs  abus,  &.  vos  jugemens  au- 
roient  réformés  vos  juges.  Mais 
vous  n'avez  jamais  ni  voulu  ,  ni  fu 
parler.  Mes  amis  du  tiers ,  retenez 
bien  ceci  :  au  milieu  du  bruit  qui  fe 
fait  nécelîairement  dans  un  grand 
empire,  la  plainte  d'un  feul  n'en; 
jamais  entendue  j  mais  la  plainte  de 
tous  eft  toujours  écoutée  ,  même 
quand  on  fait  femblant  de  ne  l'é- 
couter pas. 

Je  vous  trouve  encore  des  torts 
plus  grands,  &.  je  ne  prétends  point 
vous  les  difîîmuler.  Vos  rois  vous 
avoient  laiiTés  deux  moyens  pour 
réunir  vos  vœux  contre  les  oppref- 
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{ions ,  &  leur  faire  parvenir  le  cri 
public  malgré  l'éîoignement  du  trô- 
ne ;  ces  deux  moyens  étoient  vos 
âflembléeè  municipales  dans  les  an- 
ciennes provinces  du  royaume,  8ç. 
les  états  provinciaux  dans  les  pro- 
vinces réunies. 

Or  ,   meilleurs  ,    comptons   en» 

femble  \   quel   ufage  avez-vous  fait 

de  ces  moyens  ?  mettez  la  main  fur 

ïa  confcience  ,    &   répondez.  Loin 

de  vous  les  rendre  utiles ,  vous  ne 

les  avez  employés  qu'à  vous  nuire» 

Avez-vous  donc  cru  que  la  liberté 

&  la  juftice  étoient  des  biens  dans 

l'état  civil  qu'on  devoit  obtenir  fans 

peine  &  même  fans  péril  ?  Quelles 

peines  avez-vous  pris  ?  A  quels  périls 
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vous  êtes-vous  expofés  ,  pour  mé- 
riter ces  deux  grands  avantages  ? 

Le  fauvage ,  dans  l'état  de  nature, 
fe  livre  à  des  travaux  incroyables  i 
affronte  fouvent  mille  morts ,  pour 
arracher  fa  fimple  fubiîftance ,  &  , 
fi  je  puis  ainfî  dire ,  pour  conqué- 
rir fa  vie  même  :  &.  vous ,  meilleurs 
du  tiers  ,  qu'avez  -  vous  entrepris 
dans  Tétat  civil  pour  afîurer  vos 
perfonnes  &  vos  fortunes  ? 

Soyons  finceres  ,  8c  reconnoiffez 
vos  fautes  ,  fi  vous  voulez  les  ré- 
parer :  dans  vos  afTemblées  muni- 
cipales ,  ce  don  précieux  de  vos 
rois ,  ce  débris  de  l'antique  liberté 
de  vos  pères ,  dans  ces  afTemblées , 
vous  n'avez  jamais  apportés  que  la 
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puflllanïmité  ,  au  lieu  du  courage  ", 

la  frivolité ,  à  la  place  de  la  conf- 
tance ,  &  la  difcorde  au  lieu  de 
l'union. 

Vous  vous  êtes  d'abord  lailTés 
intimider  comme  des  enfans  ,  par 
quelques  hommes  revêtus  des  noms 
formidables  d'intendans  &  de  com- 
milTaires  du  roi  ;  ces  hommes  , 
frêles  rofeaux  au  pied  du  trône  ,  6c 
chênes  orgueilleux  dans  les  pro- 
vinces ,  venoient ,  fous  le  nom  facré 
du  roi ,  vous  commander  leurs  pro- 
pres caprices  ,  Se  fe  faifoient  un  jeu 
de  vous  effrayer  du  phantôme  de 
leur  autorité  ,  que  votre  timidité  & 
votre  ignorance  crédule  asrandif- 
foient  encore  à  vos  yeux. 
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Un  pas  vers  le  trône  ,  meflîeurs 

du  tiers  ,  un  appel   au  confeil ,  une 
réclamation  folemnelle  ,  un  cri  ,  un 
cri  vraiment  public  ,  dirigé  vers  le 
roi  j  auroit  fouvent  difïïpé  ces  pref- 
tiges  y    &    fait    rentrer  dans    leû 
bornes  ces    charlatans  titrés   qi 
traveftiffoient  en    rois  devant  \ 
fur  leur  petit  théâtre. 

Ainfî  donc  ,  au  lieu  d'unir  vos 
effort;  contre  ces  hommes  qui,  dans 
leurs  injuftices  ,  trompoient  le  mo- 
narque &  fe  jouoient  de  vous  ;  vous 
vous  êtes  divifés  dans  vos  zfCim- 
blées  municipales  ,  &.  vous  n'avez 
ufé  vos  forces  que  contre  vous- 
mêmes.  Feuilletez  ,  feuillettez  les 
regiftres    de   vos   maifons-de-viile  ; 
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qu'y  trouverez- vous  depuis  deux  fîe- 
cîes  ?  les  annales  de  vos  querelles  , 
de  vos  haines  &.  de  vos  grands  pro- 
cès pour  les  plus  petits  &  les  plus 
ridicules  fujets  ;  jamais ,  non  jamais 
vous  n'y  reconnoîtrez  la  plus- légère 
trace  de  Pefprit  vraiment  public  , 
des  defîeins  fages ,  de  la  fermeté 
courageufe  ,  qui  cara&érifent  les 
hommes  dignes  d'être  libres  fous 
l'empire  des  loix. 

Meilleurs  du  tiers- état  ,  fouffrez 
que  je  vous  le  dife  ,  vous  n'avez 
jamais  bien  fu  jufqu'à  préfent ,  ni 
ce  que  vous  étiez  ,  ni  ce  que  vous 
devez  être  :  vous  êtez  des  enfans 
tantôt  mutins  &.  tantôt  lâches ,  qui 
s'irritent  pour  rien  ,  s'appaifent  de 
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même ,  &i  paflent  leur  vie  à  pleurer 
ou  rire ,  entre  le  fouet  6c  la  toupie. 

Duement  atteints  &.  convaincus 
d'être  pufillanimes  dans  les  corps 
féparés  de  vos  municipalités ,  voyons 
maintenant  il  vous  avez  eu  plus  de 
courage  en  corps  d'armée. 

Car  enfin  ,  meilleurs  du  tiers-état, 
vous  étiez  en  corps  d'armée  dans 
vos  états  provinciaux  qui  embraf- 
foient  au  moins  le  tiers  du  royaume  : 
or ,  dites-moi  les  proueffes  de  vos 
armées  en  Languedoc,  en  Provence, 
en  Bourgogne ,  en  Bretagne ,  Sec.  ? 
Quelles  font  leurs  conquêtes  fur  le 
clergé  ,  fur  la  noblefTe  &  fur  tous 
ces  corps  à  privilèges  divins  ou 
profanes  ? 
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Dans  vos  états  de    Languedoc  * 
par  exemple  ,   meilleurs   du  tiers  , 
que  faites-vous  ?  qu'êtes-vous  ?  de 
bons  chrétiens  ,    je  le  veux  croire  5 
mais  deshommes,  mais  des  citoyens, 
ah  !  mefiieurs ,  vous  n'y  prétendez 
pas  :  foyez ,  foyez  toujours  les  hon- 
nêtes ,  les  bénins,  les  pieux  clergeons 
de  vos  évêques  j  faites-leur  des  che- 
mins ,    fervez    leurs   fantaifies  ,  & 
mêmes  leurs    méfies,  fî   jamais  ils 
ont  la  fantaifîe  de  la  dire  \  mais  vos 
droits  ,  les  droits  du  tiers-état  /  vous 
le  favez  affez ,  ils  font  tous  renfer- 
més   dans    les    commandemens   de 
l'é^life.    Lifez-îes    bien ,  mes  chers 
meilleurs  ,    rejettez  loin  de  vous  , 
rejetîez    ces    fivres    damnables    du 
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contrat  focial,  de  l'efprit  des  loixj 
n'écoutez  pas  même  votre  raifon  , 
elle  vous  tromperoit;  mais  refpefrez 
à  jamais  vos  préjuges  ,  déïfîez  vos 
évêques  dans  ce  bas  monde  5  en  at- 
tendant que  Dieu  les  fan&ifie  dans 
l'autre  ;  exercez  fur-tout  dans  fa 
plénitude  le  beau  droit  divin  de  leur 
payer  la  dîme  7  &  le  clergé  ,  n'en 
doutez  pas,  toujours  jufte,  toujours 
charitable  ,  vous  donnera  difpenfe 
dans  vos  états  ,  ou  plutôt  dans  les 
fiens  ,  de  tous  vos  méprifables  droits 
humains. 

Gardez- vous  ,  en  un  mot,  mef* 
fleurs  du  tiers \  de  la  langue  d'oc  , 
d'oublier  jamais  que  le  palais  des 
archevêques  de  Narbonne  cil  le  vrai 
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palais  de  vos   rois ,  8c  baifez-en  îe 
feuil  à  genoux. 

En  Provence,  meilleurs  du  tiers, 
on  dit  que  vous  jurez  fort  &  ferme  , 
mais  contre  vos  mulets  j  que  vous 
danfez  vigoureufement  le  rigaudon , 
mais  toujours  avec  vos  chaînes  ;  on 
prétend  que  vous  vous  êtes  obligés  à 
faire  feuls  les  chemins  où  la  noblelTe 
5c  le  clergé  vous  permettent  de  mar- 
cher à  pieds ,  à  condition  qu'ils  les 
fouleront  en  carrofîe. 

On  ajoute  (  mais  j'ai  peine  à  le 
croire  )  que  fans  avoir  auparavant 
obtenu  le  privilège  exclufif  de  faire 
des  bâtards ,  vous  vous  êtes  obligés 
à  payer  feuls  la  vie  de  fes  infortunés 
qui  font  l'ouvrage  de  tout  le  monde. 

Meilleurs 
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Meflïeurs  les   tiers  pr  m\-  , 

fouflfrez  ma  franchife  ;  je  fuis  loin 
apurement  de  nier  que  vous  ob  fer* 
viez  parfaitement  la  mefure  de  la 
muiîque  en  danfant  la  bourrée  au 
fon  des  tambourins  ,  mais  il  me 
femble  que  vous  obfervez  bien  mal 
la  mefure  de  la  juflice  en  délibérant 
dans  vos  états. 

De  bonne  foi  ,  poofei-vous  que 
vos  rois  exigent  de  vous  ces  injures 
&  lâches  condefcendances  ?  Ils  ont 
befoin  que  vousfoyez  rebuftes  pour 
donner  à  leurs  armées  des  foldats  cou- 
rageux ;  que  vous  foyez  laborieux 
pour  fournir  du  pain  &  tout  ce  qui 
manque  à  leurs  fujeîs  :  ils  exigent 
que  vous  foyez  fîdelies  auxloix,  à 
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.votre  roi  qui  en  efl  l'organe  ,  afin 
d'entretenir  la  paix  6c  l'ordre  dans 
fes  états  ;  ils  exigent  que  vous  con- 
tfibùyiez  aux  impôts  félon  vos  ri- 
chefles ,  ou  plutôt  autant  que  peut 
le  permettre  votre  indigence;  mais 
je  vous  le  jure  par  le  génie  de  la 
France  ,  par  l'intérêt  même  de  vos 
rois  ,  jamais  ils  n'ont  exigés  que  le 
plus  grand  nombre  de  leurs  fujets 
perdît  fes  forces ,  pour  en  donner 
davantage  au  plus  petit  ;  que  le  plus 
grand  nombre  fît  des  chemins  pour 
la  commodité  du  plus  petit  ;  que  le 
plus  grand  nombre  ne  faifant  des 
ënfans  qu'à  fes  femmes  ,  payât  les 
enfans  que  le  petit  nombre  fait  à 
leurs  filles  5   qu'enfin  le  plus  grand 


nombre  pérît  d'inanition  ,  afin  de 
donner  au  petit  nombre  plu1.;  de 
moyens  de  périr  d'indigeftion. 

En  Bretagne  ,  en  Flandres ,  en 
Bourgogne  ,  je  gagerois  ,  meflîeurs 
du  tiers -état,  que  vous  ne  vous 
comportez  guère  mieux  ;  en  un  mot, 
je  vois  que  dans  toutes  les  provinces 
M.  le  marquis,  M.  le  comte,  M.  le 
baron  ,  font  des  hommes  ,  de  l'aveu 
de  tout  le  monde ,  &  même  de  grands 
hommes ,  de  l'aveu  de  leurs  valets- 
de-chambre  ;  je  vois  que  Mgr.  Pé- 
vêque  ,  Mgr.  l'archevêque  ,  font 
des  hommes  même  divins  ,  s'il  en 
faut  croire  leurs  aumôniers  &  leurs 
grands  vicaires  :  mais  vous ,  mèfîieurs 
du  tiers-état,  je  ne  me  lafferai  point 
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de  vous  îe  demander  :  qui  êtes-vous  ? 
êtes- vous  les  bœufs  quj  labourent 
péniblement  les  champs  de  la  no- 
bleiTe  &.  du  clergé  ?  êtes-vous  les 
chevaux  qui  les  traînent  en  pompe  ? 
ou  les  chiens  qui  les  gardent  avec 
fidélité  ?  ou  les  ânes  dociles  qu'ils 
font  étriller  quand  ils  s'avifent  de 
braire  ?  ou  les  finges  qui  les  arau- 
fenî  ?  ou  les  moutons  qu'ils  tondent  ? 
ou  les  oifons  qu'ils  égorgent?  Enfin 3 
qui  êtes-vous  ?  On  vous  met  à  tous 
les  ufages  ,  hormis  à  ceux  qui  vous 
conviennent,  &  vous  rempiiffez  tous 
les  rôles  ,  à  l'exception  de  ceux 
d'hommes  ou  de  citoyens. 

Aïnrl  tremblans  dans  vos  afTem- 
blées  municipales ,  timides  dans  vos 


états  provinciaux  ,  que  feriez-vous 
devenus  fi  vos  rois  n'étoient  accou- 
rus eux-mêmes  à  votre  fecours  ?  Ils 
avoient  déjà  beaucoup  fait  pour 
vous  ;  mais  votre  roi  vient  d'y  mettre 
le  comble  :  en  vous  donnant  des 
afTemblées  provinciales  ,  en  vous 
permettant  de  réformer  vos  états 
provinciaux  ,  en  vous  rendant  Se 
perfe&ionnant  vos  états-généraux , 
il  vous  donne  au  -  âelh  de  ce  que 
vous  avez  jamais  efpéré  :  ne  voulez- 
vous  pas  vous  rendre  dignes  de  ces 
bienfaits  ?  Confentirez-vous  à  refter 
au- de/Tous  du  rang  aue  votre  roi 
vous  afîîgne,  &.  repouiTerez-vous  les 
fecours  qu'il  vous  offre  ? 

Vous  étiez  trop  éloignés  du  trô- 
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ne ,  trop  difperfés  encore  dans  vos 
aiTemblées  municipales  pour  que  le 
monarque  pût  entendre  vos  plain- 
tes :  eh  bien  !  votre  roi  lui-même 
vous  rapproche  de  lui  &  vous  réu- 
nit en  un  grand  corps  dans  vos  af- 
femblées  provinciales  j  vos  voix  ref- 
teront-elles  encor  muettes  ?  la  plainte 
expirera-t-elle  encor  fur  vos  lèvres 
à  l'afpeët  effrayant  d'un  commiflaire 
départi. 

Accoutumés  par  tous  les  préju- 
gés de  vos  pères  ,  par  l'éducation 
que  vous  avez  reçu  ,  par  les  exem- 
ples qui  vous  environnent ,  à  trem- 
bler devant  la  noblefle  &.  le  clergé, 
n'ofant  pas  élever  la  voix  quand  ils 
avoient  parlé  :  votre  roi  a  regardé 
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votre  rbiblelTe  en  pitic  ,  vient  à 
votre  fecours ,  &.  vous  permet,  dâi 
vos  alîemblées  nationales  ,  d'égaler 
en  nombre  ces  hommes  redouta- 
bles ,  ces  dieux  de  vos  préjugés  : 
ne  cefTerez  -  vous  point  à  prêtent 
d'écouter  vos  terreurs ,  &  ne  fere/- 
vous  pas  entendre  enfin  le  langage 
de  la  raifon  à  ceux  qui  vous  ont 
iî  long  -  rems  parlé  ,  celui  de  la 
violence  ? 

Ce  n'efi  pas  affez  dans  tous  vos 
états  provinciaux,  l'ancien  ufage  ou 
l'ancien  abus  avoit  établi  &  confa- 
cré  en  quelque  forte  pour  président 
un  grand  feigneur  du  clergé  qui  , 
fans  intérêt  pour  vos  droits  ,  fans 
pitié  pour  votre  indigence  ,  comblé 
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d'honneurs  ',  de  richeiîes  Se  de  dé- 
lices 9  venoit  froidement  vous    dic- 
ter votre  ïuïïïq  :  &  vous  ?  hommes 
du  tiers-état  ?  vous  toujours  les  mê- 
mes ,  vivant  toujours  fans   acquérir 
d'expérience  ,    raifonnant    fans  rien 
conclurre  :   ébloui  par  l'éclat  exîé- 
xV?ur  de  ces  hommes  puiflans  ;  quel- 
quefois   même    enchantés    de  leurs 
voix  de  (ïy&ne  ,  vous  eltimant  fi  peu 
que  vous  les  adoriez  quand  ils  n'af- 
hCtoltnî  pas  de  vous  méprifer  :  vous 
plus  crédules  ,  &  plutôt  féduits  que 
des  çnfans,  vous   faifiez  de  ces  pré-- 
fi&etis  éternels  des  efpeces  d'idoles  à 
c\ui  vous  effilez  ,  dans  un  refpec- 
;  filençe  ?   votre  encens  &  vos 
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Bénifiez  votre  roi  ,  hommes  du 
tiers-état ,   il  a  brifé   l'idole  :  il  a 
rompu  l'enchantement  dans  vos  af- 
femblées  provinciales  :  il  vous  per- 
met de  concourir  ,  avec  la  noble/Te 
8c  le  clergé  ,   au  libre  choix  de  vos 
préficîens,  8c  daigne  enfin  vous  ap- 
prendre à  vous  eftimer  vous-mêmes, 
en  vous  faifant  partager  avec  la  no- 
bleïTe  l'honneur  de  diftribuer  l'hon- 
neur même.    Ces  hommes  fi   fiers 
compteront  donc  vos  fuffrages  pour 
quelque  chofe    :    que   dis  -  je  ,   leur 
fierté  s'abaifTera  jufqu'à  les  recher- 
cher. 

Mais  le  dernier  bienfait  furpafie 
tous  les  autres  :  pour  vous  reftituer 
tout  entiers    à  vous-mêmes ,   votre 
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roi  vous  rend  vos  états-généraux  , 
non  tels  que  l'ignorance  &  Finjuf- 
tice  les  affembloit  autrefois  ,  mais 
dignes  d'unfiecle  éclairé,  dignes  d'un 
roi  qui  a  le  courage  fublime  de  les 
appeller  ,  &.  de  préfenter  à  tous  les 
rois  de  la  terre  un  exemple  fans 
modèle-.,  &.  peut-être  fans  imitateurs. 
N'eft-il  pas  évident,  hommes  du 
tiers-état,  que  votre  monarque  veut 
régner  fur  une  grande  nation  :  vou~ 
driez-vous  ne  le  rendre  maître  que 
d'une  vile  populace  ?  Réveillez- vous 
donc  de  votre  léthargie  de  mille  ans$ 
jetîez  un  coup  d'œil  profond  fur 
vous-mêmes ,  &  prêtez  enfin  une 
oreille  attentive  à  cette  voix  du  fen- 
timent  qui ,  du  fonds  de  vos  cœurs , 


n'a   jamais  cefle   de    vous  crier  qui 
vous  êtes. 

Jettez  enCuite  un  regard  hardi  fur 
ces  hommes  qui  ofcnt  vous  mépri- 
fer  :  ofez  comparer  l'indiiflrie  &  la 
force  de    vos    organes    avec  la  foi- 
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blefTe  &  l'inaptitude  des  leurs  ;  la 
patience  ,  la  modération  de  votre 
cara&ere ,  avec  rimpétuofitéde  le 
ame  &  l'immenfité  de  leurs  defirs  ; 
la  jufteïTe  de  votre  raifon  renfermée 
dans  fes  bornes ,  &.  les  écarts  de  leur 
imagination  ,  qui  franchit  toutes  les 
limites  ;  &  vous  recoiinoîtrez,  vous 
fentirez  alors  cette  éternelle  & 
grande  vérité  ;  que  fur  la  bafe 
commune  de  l'égalité  originelle , 
îa   nature    feule     peut    élever     &. 
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marquer    des    différences     par    les 

facultés  de  l'efprit  &  la  difpofi- 
ûtion  des  corps  ;  que  ces  inégalités 
de  nobleiîe  ,  de  fortune  ,  de  pou- 
voir dont  ils  font  fi  fiers  &  font  tant 
de  bruit ,  démenties  hautement  par 
îa  nature  ,  ne  font  rien  pour  vous 
fi  elles  n'ont  votre  confentement 
même  pour  principe ,  &.  votre  avan- 
tage pour  but  :  que  prétendre  tour- 
ner contre  vous  ce  pouvoir ,  ces  ri- 
fles ^  ces  honneurs  &  toutes  ces 
inégalités  artificielles  que  vous  n'a- 
vez accordé  que  pour  votre  utilité 
même  ,  c'eil  dire  qu'un  architecte 
ne  veut  mettre  le  comble  à  fon  éâi~ 
£ke  qu'afin  d'en  affaiffer  les  fonde- 
mens. 
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A  la  fuite  de  ces  vérités  ,  ou  plu- 
tôt en  même  temps  qu'elles  ,  vous 
verrez  luire  cette  autre  grande  vé- 
rité du  contrat  focial  ;  vérité  qu'il 
faut  placer  comme  un  phare  à  l'en- 
trée de  tout  droit  politique  pour  en 
éclairer  les  nombreux  écueils. 

Alors  vous  difeernerez  comment, 
fur  un  tronc  commun  à  tous  les 
gouvernemens  de  la  terre  ,  s'élèvent 
comme  autant  de  branches  les  di- 
verfes  efpeces  de  gouvernemens. 

Vous  diftinguerez  enfin  dans  la 
monarchie  le  droit  commun  qui  y 
pour  un  avantage  commun  ,  preferit 
les  mêmes  devoirs  à  tous  les  fujets; 
&  les  privilèges  qui  ,  d'un  côté ,  ac- 
cordant à  quelques-uns  de  plus  grands 
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avantages  à  recueillir  ,  leur  prefcrit 
auffi  ,  de  l'autre ,  de  plus  grands  de- 
voirs à  remplir  ;  vous  comprendrez 
que  dans  toutes  les  législations  hu- 
maines ,  les  avantages  &  les  devoirs 
font  des  cliofes  qui  fe  répondent  , 
qu'on  ne  fauroit  étendre  les  uns  fans 
augmenter  les  autres ,  &  que  fuppo- 
fer  dans  un  gouvernement  des  hom- 
mes qui  pourroient  exiger  beaucoup 
de  leurs  concitoyens  ,  8c  leur  rendre 
peu  ,  ce-feroit  ïuppofer  une  fociété 
fans  lien  ,  fans  contrat  y  une  fociété 
dilToute. 

A  mefure  que  vous  méditerez  ces 
principes  ,  le  jour  de  votre  raifon 
s'étendra  fur  vos  droits ,  comme  le 
foleil,  à  mefure  qu'il  s'élève  ,  ré- 
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pand  fa  lumière  fur  les  objets  enfé- 
velis  dans  l'ombre. 

En  vous  éclairant  fur  vos  droits  \ 
ces  principes  vous  éclaireront  fur  la 
feule  force  qui  peut  faire  valoir  ir- 
f  éfiftibleiîient  tous  les  droits  humains  : 
la  force  publique,  l'union  de  toutes 
les  forces  particulières  :  8c  quelle 
vafte  penfée  vous  offrira  la  compa* 
raifon  que  vous  ferez  entre  la  foi- 
bie  portion  de  droits  qu'on  vous  ac- 
corde ,  8c  Pimmenfe  portion  de 
force  que  vous  donnez. 

Pénétrés  de  ces  idées  $  préfentez- 
vous  5  hommes  du  tiers-état ,  à  vos 
affemblées  municipales ,  à  vos  afîem- 
blées  de  provinces  ,  à  vos  états-gé- 
néraux j  8c  n'héfitez  plus   d'y  faire 
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entendre  ce  mot  terrible  &  doux  J 
ce  mot  d'égalité ,  ce  cri  de  la  raifon 
&  de  la  juftice. 

Dites  que  fans  Y  égalité ,  toute 
morale  efl  une  chimère  ,  toute  juf- 
tice  n'eft  qu'un  problème  infoîuble: 
mais  dites  bien  auffi  que  vous  ne 
demandez  point  l'égalité  de  condi- 
tion ,  de  richeffes ,  de  pouvoirs  , 
d'honneurs  ,  incompatible  avec  la 
monarchie  j  &  dont  vous  avez  cédé 
la  prérogative  au  petit  nombre  pour 
afîurer  mieux  les  droits  du  plus 
grand. 

Dites  que  l'égalité  que  vous  ré- 
clamez n'eft  que  l'égalité  des  droits , 
celle  qu'on  ne  peut  refufer  fans  tyran- 
nie ,  fans  ofîenfer  la  nature  humaine. 

Nous 
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Nous  demandons  ,  dircz-vous  2 
que  la  propriété  du  plus  pauvre  foit 
refpe&ée  par  les  loix  ,  par  leurs  in- 
terprètes autant  que  celle  du  plus  ri- 
che ;  que  la  cabane  couverte  de 
chaume  fuit  protégée  comme  le  pa- 
lais des  rois  ,  comme  le  temple  de 
la  divinité  môme  :  car  les  rois  au- 
ront toujours  des  palais ,  la  divinité 
aura  toujours  des  temples  ,  &  le 
pauvre  ne  conferve  pas  toujours  fa 
chaumière. 

Une  fuite  de  cette  égalité  ,  ajou- 
terez-vous ,  c'efl:  l'égalité  ,  des  con- 
tributions pour  l'état  :  vouloir  que 
celui  qui  a  peu  ,  paie  beaucoup  ,  &. 
que  ceux  qui  ont  beaucoup  paient 
Tome  I.  M 
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peu ,  c'eft  violer  avec  barbarie  % 
cette  égalité  facrée  }  c'eft  voler  au 
pauvre  tout  ce  qu'on  lahTe  au  ri- 
che 3  c'eft  TafTafllner  ,  fi  ce  qu'on 
lui  ravit  étoit  fon  nécefTaire. 

Dites  fur-tout ,  hommes  du  tiers- 
état^  &  ne  vous  laiTez  jamais  de  le 
répéter ,  que  l'égalité  des  droits  efl 
le  garant  de  la  liberté  de  vos  per- 
fonnes  comme  de  la  fureté  de  vos 
propriétés,  que  fous  la  garde  com- 
mune des  loix  ,  la  perfonne  du  plus 
vil  citoyen  doit  être  aufîi  facrée  que 
celle  des  hommes  les  plus  éminens 
de  l'état  ,  &. ,  qu'en  un  mot ,  pour 
lui  comme  pour  eux ,  toute  prifon 
n'a  qu'une  clef  ;  &  cette  clef,  c'eft 
la  loi. 
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Attendez- vous  que  la  nôbléfle  & 
le  clergé  ne  fe  lafTeront  point  de 
combattre  tous  vos  principes  parleurs 
privilèges  qu'ils  feront  remonter  avec 
fafte  jufques  à  l'origine  même  de  la 
noblefle  &.  du  clergé  ;  mais  ne  vous 
effrayez  pas  comme  des  enfans  dans 
cette  nuit  des  rems;  n'abandonnez 
jamais  le  flambeau  de  votre  raifon  , 
ofez  approcher  ces  phantômes  qu'on 
vous  préfente  de  fi  loin  ,  ofez  les 
toucher  &  vous  les  verrez  s'évanouir 
devant  vous  5  ne  vous  lafTez  point 
de  demander  à  la  noblefie  fi  elle 
peut  avoir  d'autre  origine  légitime 
que  les  vertus  civiles  \  5c  demandez 
enfuite  quels  font  les  privilèges  qui 
dérivent  des  vertus  civiles  ;  deman- 
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dez  fi  l'un  de  ces  privilèges  feroït 
eeluide  nuire  à  l'état. 

Demandez  au  clergé  fi  les  immu- 
nités ont  d'autre  origine  légitime 
que  les  vertus  chrétiennes;  &.  de- 
mandez enfuite  quelles  immunités 
accordent  les  vertus  chrétiennes. 
Demandez  fi  l'une  d'entre  elles  feroit 
d'accroître  les  miferes  des  hommes , 
au  point  de  faire  douter  de  la  pro- 
vidence même. 

Quand  vous  aurez  confondu  ces 
objections  révoltantes  ,  ofez  fuivre 
les  principes  du  contrat  focial  &.  de 
l'égalité  des  droits  dans  toutes  leurs 
conféquences  ;  ofez  fur-tout  les  ap- 
pliquer à  tous  les  abus  qui  les  vio- 
lent. 
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Examinez  fi  dans  les  contributions 
publiques  ,  par  des  préjugés  reli- 
gieux ou  par  des  inftitutions  bar- 
bares ,  toute  égalité  n'efl:  pas  violée 
à  votre  préjudice  ,  en  faveur  des 
autres  ordres  de  l'état. 

Examinez  Ci  par  le  vice  de  vos 
loix  ou  de  votre  magiftrature,  l'é- 
galité des  droits  n'eft  pas  rompue 
fouvent  dans  les  jugemens  fur  les 
propriétés  du  pauvre  &  du  riche. 

Examinez  fur-tout  (  c'eft  l'objet 
le  plus  capital  )  ;  examinez  (i  la  li- 
berté du  plus  foible  eft  aufîi  facrée 
que  celle  du  plus  fort.  Veillez  aux 
portes  des  prifons  5  regardez  -  les 
ouvrir  8c  fermer  5  &.  fi  vous  les 
voyez  toujours  fermées  pour  l'hom- 
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me  puiitant  ,  &.  toujours  s'ouvrir 
pour  l'homme  foible  ,  plaignez-* 
vous  de  la  plus  terrible  violation  de 
î'égaîité  des  droits. 

Si  ces  abus  viennent  des  loix , 
plaignez-vous  avec  refpeft  ?  mais 
plaignez-vous  des  loix. 

Si  ces  abus  viennent  des  magis- 
trats ,  plaignez-vous  avec  autant  de 
refpeâ: ,  mais  plaignez-vous  de  vos 
magiftrats. 

C'eft  dans  vos  affemblées ,  de- 
puis la  dernière  municipalié  juf- 
qu'aux  états-généraux  ,  que  vous 
mûrirez  par  degrés  vos  plaintes,  & 
que  vous  les  confacrerez  ,  pourainfî 

e  l  par  leur  unanimité  ;  c'eft-là  , 

il  dans  l'allemblée  nationale ,  quç 
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Vous  pourrez   fans  obftaclc  déférer 

tous  les  abus  à  deux  tribunaux  qui 
vous  feront  toujours  favorables }  ce- 
lui de  vos  rois  ,  dont  l'intérêt  eft  de 
foutenir  vos  droits  par  la  même 
force  dont  vous  foutenez  leurs  cela- 
tantes  prérogatives  5  enfin  le  tri- 
bunal de  la  nation ,  où  ,  fans  injuf- 
tice  ,  vous  ferez  à  la  fois  accu-fa- 
leurs  &  juges. 

Hommes  du  tiers-état ,  te  croi- 
rïez-vous  ?  quand  même  vous  aurez 
affuré  par  vos  loix  politiques  &  ci- 
viles le  fort  de  vos  libertés  &  de 
vos  fortunes,  votre  ouvrage  ne  fera 
fait  qu'à  demi  ,  &  je  termine  ceci 
par  une  vérité  à  laquelle  vous  ne 
fauriez  trop  penfer. 
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Dans  la  plupart  des  gouverr 
mens ,  les  hommes  ne  peuvent  être 
ni  tout-à-fait  libres  ,  ni  tout-à-fait 
efclavesj  &.  quand  ils  ont  allez  de 
courage  contre  la  fervitude  ,  ils 
n'ont  pas  affez  de  vertus  pour  la 
liberté.  Auffi  la  réforme  des  mœurs 
doit  toujours  précéder  ou  du  moins 
accompagner  celle  des  loix  5  & 
donner  une  conftitution  plus  libre 
à  un  peuple  corrompu  ,  c'efl  jeter 
l'ancre  loin  du  rivage  &  dans  une 
mer  fans  fond, 
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EXHORTATION 

PRESSANTE 

AUX     TROIS    ORDRES 

DE    LA    PROVINCE 

DU    LANGUEDOC. 

J  E  n'ai  point  l'honneur  d'être 
languedocien  comme  vous ,  mais  je 
fuis  françois  comme  vous ,  &.  com- 
me vous ,  fans  doute ,  je  voudrois 
être  citoyen  &  libre  fous  l'autorité 
d'un  monarque  &  l'empire  des  loix. 
Ce  vœu  de  la  nature  humaine  , 
ce  cri  des  cœurs,  cette  réclamation 


du  contrat  focial  du  premier  i,  du 
plus  facré  de  tous  les  pactes  ;  tous 
les  droits  enfin  de  l'humanité  font 
parvenus  jufqu'au  trône  5  ils  ont 
frappé  les  oreilles  du  monarque ,  & 
fans  doute  il  a  gémi ,  en  s'étonnant 
de  tant  d'oppreffions  dont  fon  nom 
feul  étoit  complice  :  il  a  fait  ce  que 
jamais  n'a  fait  aucun  roi ,  le  facrifice 
du  defpotifme  pour  la  gloire  de  fon 
autorité  ,  &  celui  de  fes  volontés 
pour  le  falut  des  loix, 

Du  moment  que  fes  yeux  ont  été 
frappés  du  péril  de  la  France ,  que 
des  traîtres  s'occupoient  à  lui  cacher, 
de  ce  moment  même  la  nation  a 
commencé  de  marcher  vers  la  ré- 
forme &  la  liberté  :  quelle  carrière  , 


où  le  premier  pas  fut  rinititution 
des  aflemblées  provinciales ,  &.  le 
dernier  fera  le  retour  des  états  gé- 
néraux ! 

Si  deux  hommes,  plusturbulens, 
plus  infenfés  encore  que  médians  t 
ont  eftayés  d'arrêter  tout-à-coup  la 
marche  rapide  du  monarque ,  des 
loix  &.  de  la  nation  ;  l'orage  qu'ils 
avoient  fufcité  les  a  bientôt  enlevés 
eux-mêmes  dans  Ton  tourbillon  ,  ea 
les  difperfant  comme  ia  poufîiere. 

Après  ce  moment  nébuleux  ,  le 
jour  a  paru  plus  ferein  ,  &  ce  qui 
eit  inoui  dans  les  cours ,  &  fur-tout 
dans  la  nôtre  ,  nous  avons  vu  rap- 
peller  un  miniftre  pour  le  bien  même; 
gu'il  avoit  déjà  fait. 
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En  même  temps  une  province  qui 
s'étoit  illuftrée  par  une  réiîftance 
qu'on  avoit  d'abord  voulu  punir 
comme  un  crime  ,  en  a  bientôt  été 
récompenfée  comme  d'une  fidélité 
glorieufe  ;  &.  quelle  précieufe ,  quelle 
mémorable  récompenfe  !  pour  avoir 
montré  fon  horreur  pour  les  adtes 
arbitraires  Su  fon  refpedt  pour  les 
loix  anciennes  î  le  Dauphiné  vient 
d'obtenir  le  feul  prix  qui  puiiTe  payer 
dignement  l'amour  des  loix  5  ce  font 
des  loix  meilleures. 

Cette  province  a  recueilli  deux 
honneurs  que  nul  peuple ,  nul  corps 
de  nation  n'avoient  encore  réunis , 
celui  de  défendre  fes  anciens  privi- 
lèges contre  le  defpotifme  5  &  l'hon- 
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ncur  bien  plus  grand  d'abandonner 
fes  privilèges  même  pour  une  loi 
plus  fage  :  elle  n'a  point  d'abord  vu 
de  mal  comparable  au  pouvoir  ar- 
bitraire ;  mais  enluite  elle  n'en  a 
point  vu  de  plus  grands  que  des  loix 
vicieufes  :  elle  a  d'abord  réfifté 
pour  n'obéir  qu'à  des  loix ,  enfuite 
elle  a  demandé  d'obéir  à  des  loix 
équitables. 

Cette  province  a  fait  plus  j  dans 
le  confeil  de  fa  nation  (  car  enfin 
une  province  efV  comme  une  nation) 
elle  a  médité  la  loi  qui  lui  conve- 
noit  5  on  ne  l'a  point  vu  fe  livrer 
aux  recherches  abfurdes  ,  aux  dé- 
bats interminables  d'une  vaine  éru- 
dition  pour    d'anciennes  Chartres  , 


il'ancîens  titres,  qui  ne  font  tout  atï 
plus  propres  qu'à  nous  faire  rougir 
fur  l'injuftice  ,  ou  l'ignorance  &.  là 
lâcheté  de  nos  pères. 

Ainfi  ,  laiiTant  loin  derrière  elle 
les  méprifables  débris  de  fon  an* 
cienne  conftitution  ,  elle  a  marché 
d'un  pas  rapide  vers  les  principes 
que  la  raifon  humaine  ,  l'équité  na- 
turelle &  le  vrai  droit  politique  d'une 
monarchie  lui  marquoient  dans  le 
temps  préfent  :  &.  partant  de  ces 
points  ,  elle  s'eft  tracée  un  plan  de 
conftitution  qui  a  mérité  la  fan&ion 
du  fouverain. 

Aufîi  n'exifte-t-il  peut-être  en 
France  aucune  loi  plus  légitime, 
plus  authentique ,  plus  véritablement 
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toîque  le  dernier  édit  politique  (ut 
!a  conftitution  des  états  du  Dau- 
phiné. 

Si  le  vrai  cara&ere  d'une  loi  eft 
d'exprimer  la  volonté  générale  de 
ceux  qu'elle  gouverne  ,  je  défie 
qu'on  me  cite  dans  tous  nos  codes 
une  feule  loi  où  brille  ce  caractère 
facré  avec  autant  d'évidence  que 
dans  la  conftitution  du  Dauphiné  j 
fruit  de  la  conception  8c  du  con- 
cours de  l'aiTemblée  la  plus  nom- 
breufe  des  trois  ordres  de  cette  pro- 
vince &  de  l'approbation  du  mo- 
narque. 

Nos  fameufes  ordonnances  d'Or- 
léans ,  de  Blois ,  &c.  rédigées  d'a- 
près des  états-généraux  tumultueux, 
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fubjugués  ,  &  qui  n'avoient  d'une 
affemblée  vraiment  nationale  que 
le  nom  :  ces  ordonnances  même  ne 
font  point-,  il  s'en  faut  bien  ,  mar- 
quées du  fceaude  l'opinion  publique, 
comme  la  loi  du  Dauphiné  5  &.  voilà 
peut-être  dans  notre  monarchie  le 
premier  exemple  d'une  volonté  vrai- 
ment générale  ,  érigée  en  loi  par  la 
fanction  du  monarque. 

Mais  par  malheur,  en  France,  le 
mouvement  &.  le  bruit  attirent  feuls 
l'attention  publique,  &  nous  n'avons 
en  effet  conîidérés  avec  un  vif  in- 
térêt que  la  réfiftance  8c  le  tumulte 
du  Dauphiné  :  on  n'a  point  affez 
obfervé  le  parti  que  cette  province 
a  fu  tirer  du  calme  &  de  la  paix  ; 

& 
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8c  la  curiofité  Ta  ,  pour  ai  nu  dire*, 

détaillée ,  quand  on  a  cru  qu'elle  tra- 
vailloit  paifiblenient  peur  elle  feule  : 
on  n'a  point  fenti ,  qu'en  travail* 
lant  pour  elle  ,  la  province  du  Dau- 
phiné  travailloit  en  effet  pour  la 
refle  de  létat ;  qu'elle  ferviroit  plus 
le  royaume  par  fon  exemple  qu'elle 
ne  s'étoit  fertïe  elle-même  par  fon 
courage  $  &.  qu'enfin ,  en  concevant 
une  loi  propre  à  fonder  ,  comme  à 
maintenir  la  liberté  civile  en  Dau- 
phiné  ,  elle  offroit  un  modèle  tou- 
jours préfent  à  toutes  les  provinces. 

Un  phare  s'ell  donc  élevé  de  la 
main  même  du  monarque  fur  les  Al- 
pes du  Dauphiné ,  &.  la  loi  nouvelle 
de  fes  états ,  en  éclairant  le  royau- 
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me  ,  rappelle   les  autres  provinces 

égarées  dans  leurs  conftitutions  bar- 
bares aux  vrais  principes  de  la  li- 
berté civile ,  tels  qu'ils  conviennent 
dans  une  monarchie  formée  par  des 
citoyens  des  trois  ordres  inégaux. 

C'efî  pour  revenir  à  vous ,  ci- 
toyens du  Languedoc ,  que  je  fuis , 
pour  ainfî  dire  ,  parti  du  Dauphiné  : 
tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  , 
vous  feroit-il  nouveau  ?  Ignoreriez- 
vous  la  conduite  d'une  province  qui 
n'eft  féparée  de  vous  que  par  le 
fleuve  du  Rhône  ?  N'auriez-vous 
point  applaudi ,  comme  l'Europe  en- 
tière, à fon  courage?  N'auriez-vous 
point  envié  le  fruit  de  fa  fageiTe ,  & 
la  régénération  de  fes  états  ?  N'avez- 


vous  pas  déjà  tous  lu,  dévore,  m 
dite  cette  loi  nouvelle  ,  cette  loi 
qui  vous  intéreffe  plus  ,  peut-être, 
que  le  Dauphiné  même?  Car  enfin  , 
le  Dauphiné  eft  heureux  £c  paifible, 
&  vous  ne  Têtes  pas  \  le  Dauphi 
n'a  plus  que  l'intérêt  de  maintenir 
fon  ouv  ;  &  vous,  citoyens  du 

Languedoc  ,  vous  devriez   avoir  la 
paillon  de  l'imiter. 

Se  pourroit- il  qu'une  loi  qui  déjà 
devroit  être  dans  toutes  vos  mémoiV 
vous  fût  encore  inconnue?  Des  mil- 
liers d'exemplaires  nen  font-i' 
répandu  dans  votre  province  ?  N'eft- 
elle  pas  dans  vos  hôtels-de-vil 
vos  maifons ,  dans  toutes  les  mains  ? 
nobles  ?  eccléfiafliques  ,  hommes  d 
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tiers-état ,  à  qui  n'a-t-elîe  pas  à  par- 
ler de  (es  intérêts  ?  qui  de  vous  fans 
rougir  auroit  négligé  de  la  confulter  ? 

Cependant  depuis  deux  mois  que 
l'édit  du  Dauphiné  eft  promulgué  , 
qu'a-t-on  fait  en  Languedoc  ,  pour 
obtenir  du  roi  un  bienfait ,  que  fans 
doute  il  n'a  pas  réfervé  pour  le 
Dauphiné  feul  ? 

Quoi  î  Tune  des  plus  petites  pro- 
vinces de  France  jouit  d'une  consti- 
tution nouvelle ,  qu'elle  a  eu  la  fa- 
gefTe  de  méditer ,  &  le  courage  d'ob- 
tenir ;  elle  en  jouit  fur  les  débris 
d'une  conflituîion  vicieufe  ,  fans 
doute  ,  mais  beaucoup  moins  peut- 
être  que  la  vôtre  :  &  vous ,  citoyens 
du  Languedoc ,,  enchaînés  mais  tran- 
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quilles   fur  vos  rivages  du  Rhône  , 

vous  verrez  fur  les  rives  oppofétfe 
profpérer  &  fleurir  la  liberté  civile, 
la  paix  ,  la  douce  fécurité  ,  £t  tous 
les  avantages  qu'entraîne  à  fa  fuite 
une conftitution politique ,  fondée  fur 
l'équité  naturelle  ;  &  vous  verrez  tout 
cela  fans  regret  £<.  fans  remords  , 
fans  envie  !  Vous  le  verrez  fans  faire 
d'efforts  pour  achever  de  rompre  vos 
chaînes  chargées  de  la  rouille  des 
tems  &  des  préjugés  j  vos  chaînes 
que  votre  roi  lui-même  eft  prêt  à 
brifer  au  premier  cris  d'une  voix  una- 
nime pour  lui  demander  à  leur  place 
les  doux  liens  d'une  équitable  loi. 

Vous  ne  celTerez  point  de  trem- 
bler, profternés  devant  vos  évêques, 
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ou  plutôt  devant  vos  rois ,  devant 

des    hommes  que  la  nature  vous  a 

donné  pour  frères ,  que  la  religion 

a  confacré  pour   vos  pères  ,  &  qui 

n'ont  abandonnés  ces  droits  vraiment 

divins  que  pourufurper  uninfuppor- 

table  empire  !  vous  ferez  ,  non  des 

hommes  ,  non  des  citoyens ,  non  les 
fujets  du  roi  de  France  ,   mais  les 

efclave  d'un  archevêque  de  Nar- 
bonne!  des  évêques  vous  compteront 
par  diocefes  comme  de  vils  trou- 
peaux qui  leur  appartiennent  ;  &. 
dans  votre  indigence  £c  votre  ab- 
jection ,  ces  hommes ,  les  maîtres 
abfolus  du  profane  &.  du  facré  ,  abu- 
fant  de  tous  deux  ,  vous  offriront 
pour  vous  infulter  davantage  le  fpec- 
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tacle  continuel  de  leurs  délices  ,  8c 
fouvent  de  leurs  vices. 
•    Jufquesà  quand  ferez-vousla  fable 
de  l'Europe  5c  l'objet  de  la  pitié  du 
refte  de  la  France?  Jùfques  à  quand 
pofTédérez-vous  fans  aucun  fruit  î 
dons  les  plus  heureux  de  la  nature  , 
un  climat  doux  ,  fertile  8c   varié  , 
le  feu  de  l'efprit ,  la  gaieté  de  l'aine, 
8c  la  plus   active  induftrie  ?  Eft-ce 
donc  pour  vos  évêques  que  vous  a 
fait  naître  ce  Dieu,  qui  n'inftitua  ces 
évêques  que  pour  vous  5  ce  Dieu  qui 
les  jugera  ,  qui  les  condamnera  fur 
les  richefies    même    que   vous  leur 

ez  laiïTé,  Se   qu'il  leur  avoit  in- 
terdites. 

Dites-moi ,  citoyens  du  Langue- 

N4 
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doc  ,  dites-moi  ce  que  vous  pré- 
tendez être  ?  Vous  croyez-vous  ci- 
toyens ?  Réveillez-vous  donc  &  deve- 
nez libres  fous  l'égide  des  loix  que 
tient  la  main  feule  de  votre  roi. 

Voulez-vous  n'être  que  des  chré- 
tiens? Déjà  vous  en  avez  la  pau- 
vreté :  mais  demandez  donc  à  vos 
évêques  de  fuivre  au  moins  cet 
exemple  qu'ils  auroient  dû  vous  don- 
ner ;  demandez-leur  de  ne  pas  prê- 
cher [  fi  jamais  ils  la  prêchent]  une 
religion  dont  leurs  richefles  &.  leurs 
actions  ne  font  qu'un  démenti  public. 

Mais.fi  vous  ne  voulez  être  rien 
que  des  efcîaves  opprimés  5  ah  !  ref- 
tez ,  reft 2Z  co  mme  vous  êtes ,  corn- 
me  vous  fûtes  toujours,  6c  pourja- 
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mais  oubliez  le  fiecle  où  vous  vivez, 
l'occafion  qui  fe  préfente  Se  le  roi 
qui  vous  gouverne. 

Mais  non ,  il  eft  impofTible  que 
Vous  foyez  à  ce  point  pufillanimes 
&  traîtres  à  vous-mêmes  :  il  eft  im- 
pofîlble  que  vous  ne  foyez  pas  pro- 
fondément indignés  de  tant  d'op- 
preflîons  pafTées  ,  &.  touchés  au 
moins  de  l'efpoir  de  quelque  liberté , 

de  quelque  juftice  dans  un  prochain 

avenir. 

Jamais,  non  jamais  je  ne  pourrai 

croire  que    des  hommes  qui  ont  lu 

feulement  quelques  pages  de  nos  écrits 
immortels  furies  droits  du  citoyen  , 

puilTent  fupporter  fans  colère  l'idée 

de  voir  fouler ,    écrafer  leurs  tètes 
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par  une  poignée  d'hommes  étrangers 
à  leur  province  ,  quelquefois  étran- 
gers au  royaume  même,  tous  choi- 
fis  par  l'intrigue  à  Verfailles  3  Sa.  con- 
facrés  par  l'avarice  à  Rome. 

Quel  eft  celui  de  vous  ,  fi  quel- 
que feu  roule  encore  dans  fes  veines , 
fi  fa  raifon  jette  quelque  étincelle  , 
s'il  n'a  pas  entièrement  étouffé  le  fen- 
timent  de  fa  nature,  s'il  eft  capable 
d'entendre  encore  ce  cri  puhTant , 
qui ,  du  fonds  de  nos  cœurs ,  nous  de- 
nonce  l'injuftice ,  &  nous  irrite  contre 
la  tyrannie  ;  quel  homme  enfin  ,  s'il 
n'eft  entièrement  avili,  pourroitfon- 
ger  fans  frémir,  que  vingt  vifirs  , 
normands ,  bretons  ,  champenois  , 
bourguignons,  &.c.  viennent  infoïem- 
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ment  fous  un  defpote  irlandois ,  exer- 
cer en  Languedoc  leurs  vexations  £t 
leurs  caprices  ,  en  tenant  dans  leurs 
mains  (  chofe  incroyable  )  pour  arme, 
&  pour  titre ,  l'évangile  même  ,  qui 
leur  confeille  la  pauvreté  ,  &.  leur 
commande  l'humilité  ?  quelle  eft 
donc  cette  indigne  comédie,  où  de- 
puis tant  d'années  quelques  prêtres 
jouent  devant  vous ,  fur  le  théâtre 
de  vos  états ,  leur  Dieu  ,  leur  reli- 
gion, &.  vos  droits  ?  Etes- vous  en- 
core dans  ces  tems ,  où  la  fhipide 
ignorance  de  vos  pères  regardoic 
les  vices  du  clergé  ,  avec  le  même 
refpeft  que  le  culte  de  fts  temples  ? 
Liberté ,  juftice  ,  raifon  ,  religion 
mêmes,  n'êtes-vous  donc  que  de  vains 
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*ons  ?  N'êtes-vous  rien  en  Langue- 
doc ?  Et  n'avez-vous  pu  prendre 
encore  aucun  fens  dans  cette  mal- 
heureufe  8c  belle  province  ?  Y  verra- 
t-on  long-tems  encore  le  tiers- état  , 
n'apporter  dans  fon  afîemblée  natio- 
nale ,  que  le  lâche  filence  de  la  fer- 
vitude  ,  &  toute  la  corruption  de  la 
crainte  ? 

Verra- 1- on  long-tems  vingt- trois 
barons  prétendus  repréfentans  d'une 
noblefle  qui  ne  les  connoît  point  , 
qui  ne  les  a  jamais  légitimement 
avoués ,  qui  peut-être  ne  les  avoueroit 
jamais  ;  les  verra-t-on  long-tems 
apporter  dans  les  états  du  Langue- 
doc ,  le  filence  vénal  de  la  cupidité 
&  toute  la  corruption  de  l'ambi- 
tion ? 
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Et  vous ,  qui  compofez  le  fécond  & 
le  dernier  ordre  du  clergé,  vous  qui 
toujours  en  formates  la  portion  la  plus 
refpe&able ,  &  la  feule  utile ,  ferez- 
vous  long-tems  encore    condamnés 
à  vous  voir  repréfenter  dans  vos  états, 
par  ces  hommes  mêmes ,  dont  l'or- 
gueil veut  avilir  vos  perfonnes ,  tan- 
dis que  leur  conduite  déshonore  votre 
profeflîon  ?  Ce  mépris  irritant ,  cet 
anéantiflement  total,  feront-ils  l'éter- 
nel partage  de  vos  vertus  &  de  vos 
travaux?  Pour  être  utile,  êtes-vous 
donc  coupables  ?  Et  ferez-vous  retran- 
chés de  votre  ordre,  comme  des  mi- 
férabîes ,   indignes    d'y  être  jamais 
comptés? 

O  juftice  !  8c  voilà  ce  que  vous 
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êtes,  citoyens  du  Languedoc,  dans 
le  moment  où  j'écris  ces  lignes  avec 
toute  l'indignation  que  vous  devriez 
avoir  5    dans    ce    moment ,    où    la 
France  retentit  dans-  toutes  fes  par- 
ties, des  noms  facrés  de   patrie,  de 
jufdce ,  de  loix ,  de  liberté  ,  de  ré- 
forme! que  dis- je?  Dans  le  moment 
où  les  loix  ,    îa  juftice  ,   la   liberté 
même  ,  déjà  floriffantes  dans  les  pro- 
vinces qui  vous  touchent ,  femblent 
vous  inveflir  ,    vous  afîîéger  %  pour 
ainfi   dire  ,  Se   vouloir    forcer  vos 
barrières  !  Ah  !    faites-les   tomber  î 
Eft-ce  à  vous  de  réfifter  au  bien  mê- 
me qu'elles  voudroient  vous  faire  ? 
Citoyens  du  Languedoc ,  il  vous 
fuffira  de   vouloir   avec  confiance, 
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pour  obtenir  tout  avec  facilité  :  vous 
n'avez  befoin  que  de  vigilance  ,  Se 
vous  pouvez  vous  pafier  même  de 


courage. 


Je  dévouerois  ma  tête ,  Ci  jamais 
les  mots  de  révolte  &  de  guerre 
pouvoient  fortir  de  ma  bouche ,  flnon 
pour  les  détefler  :  mais  de  quoi  s'agit- 
il  ici  ?  de  vous  ranger  fous  les  vo- 
lontés manifeftes  de  votre  roi  ,  de 
réclamer  les  mêmes  bienfaits  qu'il  a 
comme  afTedé  de  prodiguer  autour 
de  vous  j  d'élever  pour  étendartdans 
votre  province  ,  la  loi  même  ,  la  loi 
que  le  monarque  vient  d'accorder  à 
des  françois  comme  vous  ;  il  s'agit 
d'obéir  à  votre  fouverain  ,  plutôt 
qu'à  vos  préjugés  honteux,  &  vos 
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coutumes  pernicieufes  ;  de  flécher 
devant  l'autorité  légitime  ,  mais  en 
vous  relevant  fièrement  devant  le 
pouvoir  ufurpé  qui  vous  tenoit 
abattu.  Il  s'agit  en  un  mot  de  vous 
montrer  hommes  ,  citoyens ,  fujets  , 
&  même  chrétiens.  Prouvez  ,  en 
effet,  à  l'Europe  $  prouvez,  il  en 
elt  tems ,  que  vous  avez  la  raifon 
qui  diftingue  l'homme  ,  l'amour  de 
la  liberté  qui  honore  le  citoyen  5  les 
fentimens  de  fidélité  qui  convien- 
nent aux  fujets ,  8t  l'efprit  de  votre 
religion  ,  qui  fépare  le  vrai  chrétien  , 
d'un  vil  fuperflitieux  ,  autant  que 
le  ciel  eft  féparé  de  la  terre. 

Lorfque  aux  yeux  de  la  nation 
qui   vous   écoutera  ,    vous  direz  à 

votre 
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votre  foi  i  la  province  du  Dauphiné 
avoit   une   conftitution  vicieufe;  & 

dans   le   rétabliffement  de  fes  c: 
elle  a  eu  le  courage  de  l'abandonner 
pour    uhq    conftilution    meilleure  , 
dont  votre  fagefle  lui  a  fait  une  loi. 

Notre  conftitution  eft  plus  vicie: 
que  celle  du  Dauphiné,  &  nous  ré- 
clamons ,  de  votre  équité  ,  la  i 
réforme  *    la  môme  loi  •    le  même 
bienfait  :  citoyens    du  Languedoc  , 
que  vous  répondra  votre  roi  ? 

Quand  vous  direz  ,  dans  les  anciens 
états  du  Dauphiné,  des  barons  pre- 
tendoient  représenter  le  corps  de  la 
noblefle,  &  ces  barons ,  aujourd'hui 
jaloux  de  l'honneur  de  céder  à  la  juf- 
tice ,  font  rentrés  dans  le  corps  delà 

Tome  I.  O 
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nobk-ffe  ,  pour  jouir  avec  elle ,  du 
droit  imprefcriptible  de  nommer  fes 
repréfentans  elle-même. 

Vingt-trois  barons  prétendent  en 
Languedoc  3  comme  en  Dauphiné, 
être  les  repréfentans  du  corps  d'une 
nobleffe  nombreufe  :  elle  réclame  , 
avec  indignation ,  contre  un  abus 
fi  criant  y  &  nous  demandons  tous 
avec  elle  ,  que  la  nobleiTe  du  Lan- 
guedoc foit  rétablie  dans  fes  droits  , 
ces  mêmes  droits ,  que  le  roi  vient 
de  confacrer  en  Dauphiné  :  citoyens 
du  Languedoc  3  qu'aura-t-onà  vous 
répondre  ? 

Quand  vous  direz ,  le  tiers-état  , 
toujours  marqué  de  la  fîétriflure  fer- 
vile  ,  n'étoit  rien  en  Dauphiné  ,  com- 
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me  il  n'eft  rien  en  Languedoc  ;  le 
clergé  &.  la  noblelTe  le  chaflbient 
devant  eux ,  dans  leurs  états  ;  com- 
me on  chaiïe  clans  un  bercail  de  vils 
animaux  qu'on  veut  égorger  ou  dé- 
pouiller. 

Enfin  la  voix  de  la  juftice  s'eft 
accordée  avec  celle  de  l'humanité  , 
&  le  tiers-état  vient  d'être  placé  de 
la  main  même  de  fon  roi  dans  les 
états  du  Dauphiné ,  comme  la  por- 
tion la  plus  nombreufe  d'une  afiem- 
blée  dont  les  autres  parties  le  chérif- 
fent  &  le  ménagent  ;  la  politique 
même  lui  a  confirmé  le  rang  que  la 
nature  lui  avoit  éternellement  afiigné. 

Nous  demandons  à  notre  tour  que 
le  tiers-état    du   Languedoc  ne  foit 

O   2 
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plus  une  vite  populace ,  &c  devienne 
nnfm  un  grand  peuple.  Nous  deman- 
dons qu'une  conftituîion  femblable 
à  celle  du  Daùphiné  lui  rende  la 
force -5  l'honneur  ^l'exiftence  civile: 
citoyens  du  Languedoc  ,  je  vous  îe 
demande  encore ,  qu'aura-t-on  à  vous 
répondre  ? 

Quand  vous  direz  #  les  évêques 
avoient  ufurpés  en  Daùphiné  larepré- 
Tentation  de  tout  îe  clergé  ;  ils  don- 
noient  fans  doute  auffî  le  fcandale  du 
pouvoir ,  des  richeiles  ?  &  de  Pinjuf- 
tice.  L'aiîembîée  des  trois  ordres  de 
cette  province  a  fait  ceffer  ces  indi- 
gnes abus  ,  en  répandant  fur  tous 
les  ordres  du  clergé  un  droit  de 
repréfentation  dont  l'équité  n'avait 
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point  encore  eu  d'exemple  dans  les 
autres  provinces. 

Nous  réclamons  à  grands  cris  pour 
le  Languedoc  la  réforme  du  Dau- 
phiné,  nous  dont  les  évêques  ont  pour 
ainfî  dire  englouti  le  clergé  tout 
entier  ;  nous  cl^nt  les  chapitres  ,  les 
curés  &  tous  les  ordres  du  clergé  , 
excepté  le  fuprême  ,  font  comme 
s'ils  n'étoient  pas. 

Nous  demandons  que  les  chapitres 
qui,  dans  Tordre  eccléfiafïique,  ont  un 
rang  honorable  8fc  des  propriétés  éten- 
dues ,  ne  foient  plus  traités  parles 
évêques  comme  des  hommes  fans  hon- 
neurs &  fans  propriétés  ,  &  qu'enfin 
ils  poifTent  défendra  par  leurs  véri- 
tables repréfantans  leurs  privilèges 
&  leurs  droits,  O  3 
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Nous  demandons  que  ces  curés 
qui ,  du  premier  jour  de  l'an  au  der- 
nier ,  remplirent  dans  nos  diocefes 
les  devoirs  que  nos  évêques  vont 
abjurer  à  Paris  j  ces  hommes  qui 
font  tout  le  travail  dont  leurs  maî- 
tres fuperbes  recueillent  tout  le  fa- 
laire  3  ces  hommes  qui  corrigent 
autant  qu'ils  peuvent  par  leurs  exem- 
ples le  fcandale  que  tant  de  prélats 
caufent  par  leur  conduite  j  ces  hom- 
mes utiles  &  pourtant  lî  méprifés  de 
ces  évêques  même  fi  inutiles  &  fou- 
vent  fî  pernicieux  j  ces  hommes  qui 
feuls  confolent  le  peuple  des  maux 
qu'ils  partagent  avec  lui.  Nous  de- 
mandons ,  au  nom  de  l'équité  violée 
&  dç  la  religion  avilie  ,  qu'on  leur 
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accorde  comme  le  Dauphlrié  l'hono- 
rable droit  de  rcpréfentation  ,  & 
qu'ils  apprennent  enfin  qu'il  efl  per- 
mis de  ne  plus  rougir  de  la  vertu 
dans  l'indigence ,  en  efpérant  qu'un 
jour  peut-être  on  rougira  du  vice  , 
même  dans  la  pourpre  &  dans  l'opu- 
lence: citoyens  du  Languedoc  ,  dites- 
moi  ce  qu'on  pourra  vous  répondre  ? 
Vous  dira-t-on  qu'il  exifte  une 
juflice  pour  le  Dauphiné&une  autre 
pour  le  Languedoc?  que  ce  qui  étoit 
abus  pour  Tune ,  doit  être  une  règle 
pour  l'autre  ?  non  ,  on  n'ofera  rien 
vous  répondre  :  mais  pour  toute  ré- 
ponfe  ,  je  vous  le  prédis ,  &  vous 
devez  bien  vous  y  attendre  ,  vos  puif- 
fans  ennemis  intrigueront ,  &  remue- 

o4 
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ront  le  ciel  8c  la  terre  pour  furpren- 
dre  le  monarque  ,  capter  les  minif- 
tres }  &  fur-tout  pour  vous  épouvan- 
ter ou  vous  féduire. 

Et  déjà  votre  archevêque  deNar- 
bonne ,  qui  voit  s'avancer  vers  lui  les 
orages  ,  n'a-t-il  pas  fait  répandre 
parmi  vous  avec  fafte  qu'il  s'étoit 
montré  dans  l'affembiée  des  nota- 
bles le  plus  ardent  défenfeur  du 
tiers-état  ? 

Un  archevêque  3  un  étranger  le 
défenfeur  du  peuple  françois  !  étoit- 
ce  à  lui  que  ce  prodige  étoit  réfervé? 
lui  qui  depuis  vingt  années  unique- 
ment fidelîe  aux  devoirs  que  fon 
smbition  lui  prefcrit ,  ne  daigne  vous 
opprimer  trois  mois  en  Languedoc, 
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qu'après  vous  avoir  opprime;  neuf 
mois  à  la  cour  !  Lui  le  défenfeur  du 
tiers-état!  ah!  doutez- vous  qu'avant 
de  vous  donner  fa  voix  dans  fon  bu- 
reau ,  il  n'ait  calculé  cent  fois  tous 
les  poids  qui  dévoient  emporter  la 
ruine  du  tiers-état  clans  les  autres  ? 
doutez-vous  qu'avant  de  fe  livrer  à 
la  gloire  de  défendre  le  peuple  ,  il 
ne  fe  foit  bien  aiTuré  l'avantage  de 
l'écrafer?  que  dis- je  !  fî  pour  la  pre- 
mière fois  il  a  parlé  pour  vous , 
hommes  du  tiers  -  état  ,  c'eft  afin 
qu'aujourd'hui  vous  n'éleviez  pas 
votre  voix  contre  lui-même  :  il  a 
cru  d'acheter  votre  filence  j  £t  tels 
font  ces  hommes  injufles  &.  ambi- 
tieux 5    tout    ce    qu'ils    difent    eft 
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menfonge  jufqu'à  la  vérité  même,  ' 
Bientôt ,  à  fon  exemple ,  vous  ver- 
rez vos  évêques  marcher  par  toutes 
les  voies ,  prendre  toutes  les  formes , 
efîayer  tous  les  tons  iniînuans ,  flat- 
teurs ,  careffans  j  avec  les  uns  ils 
jetteront  des  fleurs  à  pleines  mains 
fur  les  fers  qu'ils  vous  ont  donnés  : 
menaçans  £c  fiers  avec  les  autres ,  ils 
leur  feront  apparoîîre  le  phantôme 
de  l'autorité  ,  rempliront  leur  bou- 
che des  noms  du  monarque  ,  de  fa 
volonté,  de  fa  protection,  de  fa 
puiffance  :  ferpens ,  renards ,  8c  tigres 
tour- à-tour-,  ils  feront  tout  pour  ne 
pas  céder  d'être  vos  maîtres. 

Vous  les  verrez  fur-tout  mettre 
î'hypocrifie  de  la  jufiice 8c  du  patrio- 
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rifme  à  la  place  de  l'hypocrifie  de  la 
religion  ,  qui  chez  eux  n'exciteroit 
plus  que  la  rifée  :  ils  ne  parleront 
plus  que  du  bien  public  ;  vous  les  en- 
tendrez gémir  fur  les  miferes  du  peu- 
ple ;  déclamer  les  premiers  fur  les 
abus,  propofer eux-mêmes  des  facri- 
fîces;ilsen  feront  peut-être  difcours, 
promefTes  ,  effets  même  ,  rien  ne 
leur  coûtera  :  ils  favent  afTez  que  s'ils 
peuvent  gagner  du  tems  ,  &.  conju- 
rer cet  orage }  ils  font  fauves  &  vous 
êtes  perdus  ;  ils  favent  afTez  qu'ils 
vous  feront  rendre  un  jour  un  compte 
févere  8c  terrible  de  toutes  les  con- 
cevons que  les  circonflances  leur 
auront  arrachées,  &  que  pourvu  qu'ils 
confervent  la  forme  de  leurs  états  , 
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vous  ne  ferez  jamais  que  des  efclaves 
dont  ils  ont  laiffé  quelques  momens 
allonger  la  chaîne. 

Après  votre  fatale  expérience  5  fe- 
riez-vous  capables  de  vous  laiffer  fur- 
prendre  à  ces  trompeufes  promef- 
fes  ?  pourriez-vous  même  les  en- 
tendre fans  indignation  ?  Et  ce  que 
promet  Finjuflice  5  n'eft-il  pas  un 
nouvel  affront  à  l'équité  ? 

Ainfî  donc ,  citoyens  du  Langue- 
doc ,  tous  vos  ennemis  feront  muets 
ou  réduits  aux  plus  honteux  artifi- 
ces 5  &  vous  n'avez  plus  aujourd'hui 
d'ennemis  à  redouter  que  vous-mê- 
mes :  mais  prenez-y  bien  garde  : 
vous  êtes  plus  dangereux  pour  vous 
cent  fois  que  vos  évêques  :  oui  ,  je 
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crains  aujourd'hui  vos  préjuges  bien 
plus  que  leur  politique  &.  leur  am- 
bition -,  je  crains  plus  votre  pufilla- 
nimité  que  leur  audace  j  votre  len- 
teur &.  votre  défunion  que  leur  con- 
cert Se  leur  activité. 

Car  enfin  ,  il  ne  s'agit  pas  feule- 
ment ici  de  fouler  aux  pieds  dans  un 
fiecle  de  lumières ,  les  préjugés  des 
tems  de  l'ignorance  ,  ni  d'avoir  du 
courage  dans  un  moment  où  il  n'y  a 
plus  de  péril  5  mais  il  s'agit  fur-tout 
de  ne  plus  perdre  un  moment  peur 
vous  unir  Se  pour  agir  :  difeerner  le 
bien,  &  le  vouloir,  efl  peu;  mais 
agir  pour  l'obtenir  eft  tout ,  &  c'eft- 
là  ce  qui  diftingue  les  hommes. 

Déjà  vous  avez  perdus  deux  mois 
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entiers  ;  fî  vous  en  perdez  un  feu! 
encore 5  je  vous  l'annonce,  vous  êtes 
perdus  vous  -  mêmes  ,  &.  peut-être 
pour  jamais  :  chaque  infiant  qui  s'é- 
coule vous  ravit  une  partie  de  l'ef- 
poir  de  votre  liberté.  Arrêtez  ,  ar- 
rêtez dès  aujourd'hui ,  fixez  ce  tems 
par  des  démarches  fages  ,  fermes  & 
concertées. 

Prévenez  fur-tout  l'époque  fatale 
de  vos  prochains  états  ,  hâtez-vous 
de  prononcer  d'avance  un  vœu  fo- 
lemnel  &  général  pour  la  réforme 
de  ces  funeftes  états. 

Il  faut ,  citoyens  du  Languedoc, 
il  faut  quand  ils  s'affembleront ,  qu'ils 
foient  déjà  marqués  du  fceau  de  la 
réprobation  publique  5  il  faut  qu'on 
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life  déjà  fur  le  front  de  votre  fuper- 
be  préfident,  fur  celui  de  fes  tyran- 
niques  vifirs ,  la  honte  &  la  colère 
que  votre  fageffe  &  votre  fermeté 
les  forceront  de  dévorer. 

Il  faut  que  ces  barons  ,  qui  veu- 
lent marcher  fur  la  tête  de  la  no- 
blefle  aient  déjà  lu  cent  fois  dans 
les  yeux  de  tous  les  gentilshommes 
qu'ils  font  environnés  de  leurs  égaux, 
&  qu'à  l'avenir  le  mérite  6c  Feftime, 
&  non  le  hafard  &  la  fortune  ,  distri- 
bueront l'honneur  de  représenter  le 
corps  dépofîtaire  de  l'honneur. 

Hâtez-vous  donc ,  &  gardez- vous 
fur-tout  de  confumer  un  tems  fi  pré- 
cieux peur  agir,  en  vaines  recherches 
d'une    érudition    infenfée  ;    gardez- 
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vous  de  traveftir  en  combats  de  Char- 
tres &  de  titres  une  queftion  fur  les 
droits  de  l'homme ,  &  qui  n'a  de  ju- 
ges &  de  titres  que  dans  le  cœur 
même  :  quelle  feroit  votre  démence 
d'établir  une  guerre  de  plume  ,  &  , 
pour  ainfî  dire  ,  un  procès  civil  fur 
les  arrêts  de  la  nature  humaine  ?  di- 
tes feulement ,  nous  femmes  hom- 
mes &  citoyens  ,  voilà  nos  titres  5 
confrontons  maintenant  la  conftitu- 
tion  de  nos  états  avec  eux. 

Laiflez  donc  les  vains  difeours , 
les  vains  écrits ,  &  fongez  à  ce  que 
vous  devez  faire  :  citoyens  du  Lan- 
guedoc ,  fouffrez  que  je  me  faffe  un. 
moment  moi-même  l'honneur  de  fup- 
pofer  que  vous  daignez  me  confulter. 

Voici 


ybïcîce  que  j'oferois  vous  r  Jpnndre. 

Toute  votre  kgeftt:  confiée  dans 
votre  concorde ,  8c  toute  votre  pru- 
dence dans  la  célérité  ;  il  s'agit  d'a- 
bord de  vous  unir  pour  agir. 

Mais  l'union  dont  je  vous  parle,' 
n'eft  pas  celle  de  vos  perfonnes  dans 
des  aflemblées  générales  j  mais  l'union 
de  vos  volontés  ,  dans  une  volonté 
commune  :  évitez  même  d'abord  les 
lenteurs  &  les  inconvéniens  infinis 
des  aflemblées  nombreufes  :  vous 
avez  un  moyen  plus  prompt  &  plus 
facile  d'unir  vos  volontés  &  vos  for- 
ces en  vous  nommant  des  fyndics 
dans  tous  vos  diocefes. 

Que  dès  ce  moment  chaque  or- 
dre ,  dans  chaque  diocefe  ,  choififle 
Tome  I.  P 
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parmi  fes  membres  un  homme  di- 
gne de  la  confiance  de  tous ,  par  fa 
droiture ,  fes  lumières  ,  &.  fur-tout 
par  fon  activité. 

Dans  ces  circonftances  prenan- 
tes ,  il  ne  s'agit  pas  de  préférer  le 
meilleur. 

Il  fufïît  de  choifir  celui  qui  con- 
vient ,  &.  fur- tout  il  faut  ,  pour  hâ- 
ter ce  choix  ,  bannir  l'envie  &.  la 
vanité  qui  font  parmi  nous  les  poï- 
fons  lents  de  toutes  les  grandes 
affaires. 

Pour  établir  ces  fyndics  de  cha- 
que ordre  dans  chaque  diocefe ,  vous 
n'avez  befoin  que  d'une  procura- 
tion munie  de  la  fignature  du  plus 
grand  nombre  :  là  vous  leur  donne- 
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irez  îe  pouvoir  de  follîcïter  &  de 
pourfuivre  auprès  du  roi  la  réforme 
de  vos  états  &.  des  abus  de  votre 
province. 

Ces  fyndics  une  fois  choifîs  fe- 
ront un  corps  véritable  de  chaque 
diocefe  ;  car  il  exifte  un  corps  mo- 
ral là  où  il  exifte  une  volonté  où  les 
autres  volontés  s'unifient. 

Une  correfpondance  prompte  & 
facile  s'établira  entre  les  ordres  de 
chaque  diocefe  &  leurs  fyndics  5  elle 
s'établira  de  même  entre  les  fyndics 
des  différens  diocefes  ;  ainfî  ils  rem- 
pliront deux  grands  objets.  Le  pre- 
mier de  réunir  toutes  les  volontés 
éparfes  d'un  diocefe  dans  une  volon- 
té commune  :  le  fécond  d'unir  aufîï 
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toutes  les  volontés  des  dîocefes  clans 
«ne  volonté  générale  &   commune. 

Alors  vous  pourrez  dire  que  l'oeu- 
vre de  votre  réforme  eft  prefque 
achevée ,  Se  ce  qui  refte  à  faire  n'eft 
pas  le  plus  difficile.  Vous  ne  devez 
avoir  qu'un  but ,  c'eft  la  régénéra- 
tion de  vos  états  ;  vous  ne  devez 
vous  propofer  qu'un  modèle  ,  x'eft 
la  loi  même  que  le  roi  vient  d'ac- 
corder pour  les  nouveaux  états  du 
Dauphiné  ;  vous  n'avez  qu'une  dé- 
marche à  faire ,  c'eft  de  réclamer 
l'équité  du  roi. 

L'écrit  le  plus  Ample  vous  fuffi- 
ra  :  qu'il  foit  entièrement  dégagé  , 
je  ne  puis  afTez  le  redire ,  d'une  éru- 
dition toujours  fuperflue ,  mais  qui 
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feroït  à  préfent  dangereufe  ;  qu'il 
foit  fage ,  fuccinft  ,  uniquement  fon- 
dé fur  les  principes  du  droit  naturel 
&  du  vrai  droit  politique  ,  confacrés 
tous  deux  par  la  loi  même  du  fou- 
verain  en  Dauphiné. 

Demandez  folemnellement  au  roi, 
dans  cet  écrit  ,  une  aiTemblée  des 
trois  ordres  de  votre  province ,  afin 
qu'il  ne  refte  aucun  foupçon ,  aucun 
doute  à  fon  équité. 

Si  le  gouvernement  craint  qu'une 
feule  afTemblée  des  trois  ordres  dans 
une  province  auflî  étendue  que  le 
Languedoc  ,  n'offre  trop  de  difficul- 
tés, propofez  de  la  divifer  en  deux 
affemblées  générales  $  l'une  pour  le 
haut, l'autre  pour  le  bas-Languedocj 


(23©) 

propofez  même  l'afTemblée  des  trois 
ordres  par  diocefe  pour  rendre  l'o- 
pération encore  plus  facile. 

Il  ne  s'agit,  en  un  mot, que  d'of- 
frir au  roi  des  moyens  de  connoître 
le  vœu  général  des  trois  ordres  de 
votre  province. 

Ce  mémoire ,  tel  que  je  le  con- 
çois ,  muni  des  signatures  de  tous  les 
fyndics  des  trois  ordres  de  chaque 
diocefe  ,  offrira  déjà  au  gouverne- 
ment l'image  du  vœu  du  Langue- 
doc ,  &  fera  comme  le  précurfeur 
de  l'alTembiée  générale  elle-même* 

Après  cda ,  citoyens  du  Langue- 
doc ,  fiez  vous  à  l'occafîon  ,  à  la 
juflice  ,  à  votre  roi  fur-tout  :  après 
la  fan&ion  de  la   loi   deiphinale    , 
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quand  une  fois  vous  aurez  bien  prou- 
vé le  voeu  de  votre  province  ,  il 
eft  impofîible  qu'on  lui  refuie  dans 
les  mêmes  circonftances  la  réarme 
qu'on  vient  d'accorder  au  Dauphiné  , 
cette  injuftice  feroit  criante  &.  m 
me  abfurde  :  il  n'efl:  pas  permis  de 
la  prévoir  &  de  la  craindre. 

Mais  comme  le  tems  vole  &  qu'il 
vous  pourfuit  de  trop  près  ,  vous 
devez  bien  vous  attendre  à  voir 
raffembler  encore  ces  états ,  dont 
vous  réclamez  la  réforme.  Aufîï  , 
j'ofe  vous  le  répéter  ,  c'eft  un  poi:;t 
capital  pour  vous  de  faire  devan- 
cer les  états  par  votre  réclamation 
publique  y  ce  n'efl:  pas  tout  ,  votre 
premier  foin  ,  lorfqu'ils   feront^  af- 
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femblés  ,  doit  être  de  faire  lignifier 
par  vos  fyndics  au  préfident  des 
états  ,  au  préfident  de  vos  barons  , 
aux  repréfentans  même  du  tiers- 
état  ,  vos  réclamations  auprès  du 
fouverain  ,  &  votre  proteftation  fo- 
lemnelle  ,  contre  la  conflitution  ac- 
tuelle de  leur  affemblée. 

Il  faut  enfin  que  vous  vous  ac- 
cordiez tous ,  pour  montrer  les  états 
aux  états  mêmes ,  non  comme  une 
loi  vivante ,  mais  comme  un  abus 
expirant. 

Il  faut  même  que  vos  protefta- 
tions  répandues  dans  tous  les  pa- 
piers publics  ,  aient  un  éclat  ,  une 
explofion  qui  avertirent  l'Europe 
entière ,  &  que  l'opinion  publique  , 
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quia  tant  blâmé  votre  inertie,  com- 
mence à  louer  votre  courage. 

Citoyens  du  Languedoc  ,  écou* 
tez  ces  confeils  falutaires  j  ils  font 
purs  &.  défintéreiTis  j  celui  qui  vous 
les  propofe  n'a  rien  à  craindre  de 
vos  évêques  ,  &  n'attend  rien  de 
vous  j  c'efl:  un  (impie  ami  de  l'hu- 
manité &  de  fa  patrie  ;  fon  cœur 
s'indigne  contre  l'opprelïion  même 
qu'il  ne  fouffre  pas $  toutes  les  chaî- 
nes lui  pefent ,  &  quoiqu'étranger  à 
votre  province  ,  la  fin  de  votre  fer- 
vitude  lui  femblera  le  commence- 
ment de  fa  liberté  même. 


OBSERVATIONS 

rAdreffêes  aux  Communautés   de  Pro- 
vence ,  fur  la  conftitution  de  leurs 

Etats, 

I  iA  communauté  de  Sifteron  vient 
de  publier  une  délibération  qui  mé- 
rite toute  l'attention  des  commu- 
nautés de  la  Provence  :  elles  y  trou- 
veront la  réfolution  la  plus  fage  , 
&  l'exemple  le  plus  utile  dans  les 
circonftances  préfentes\ 

Cette  communauté  a  demandé 
hautement  pour  les  états  de  Provence 
une  conftitution  femblable  à  celle  do 
Dauphiné. 
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Rien  n'eft  plus  fage  ,  Se  ce  vœu 

s'accorde  avec  celui  des  plus  gran- 
des provinces  du  royaume. 

Mais  en  môme  temps, elle  charge 
fon  député  de  préfenter  cette  de- 
mande aux  états  a&uels  ,  &.  nous 
ofons  croire  qu'une  telle  démarche, 
évidemment  inutile  ,  eft  de  plus 
très-irréguliere. 

Ce  n'eft  point  aux  états  qu'il  ap- 
partient de  donner  une  conftitution 
à  la  Provence  ,  les  états  ne  font  que 
de  fîmples  députés ,  dont  le  pouvoir 
eft  borné  par  leurs  inftructions  ,  & 
certainement  ils  n'ont  jamais  reçu  le 
pouvoir  de  former  une  conftitution. 

Ce  grand  ouvrage  ne  convient 
qu'à  l'afTemblée  générale  des  trois 
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ordres  de  la  province  autorifée  du 
monarque  &  convoquée  de  manière 
à  recueillir  fans  incertitude  le  vœu  le 
plus  authentique  de  la  nation  pro» 
vençale. 

Mais  pour  jeter  un  peu  de  jour 
fur  ce  fujet,  nous  propoferons  ra- 
pidement quelques  réflexions  géné- 
rales fur  les  anciennes  conftitutions 
des  états  des  provinces  ;  enfuite  fur  la 
prétendue  conftitution  de  Provence 
formée  ou  reformée  en  1787  ;  & 
tout  cela  conduira  à  l'indifpenfable 
nécefîité ,  Sx,  au  moyen  unique  d'en 
former  une  plus  légitime  &  plus 
équitable. 


"Des  anciennes  conftitutionsl 

La  conftitution  d'une  fociété  civi- 
le ,  &  l'état  politique  de  fon  gouver- 
nement j  ou  fi  l'on  veut  ,  c'eft  l'en- 
femble  des  règles  qui  déterminent  & 
dirigent  les  différens  pouvoirs  par 
lefquels  elle  eft  gouvernée. 

Deux  chofes  cara&érifent  une  vé- 
ritable conftitution  ,  fa  légitimité  Se 
fa  permanence. 

C'eft  un  principe  aujourd'hui  re- 
connu ,  qu'il  n'y  a  point  de  confti- 
tution légitime  fans  un  contrat  ex- 
près, ou  préfumé,  entre  îa  partie 
gouvernante ,  &  la  partie  gouvernée* 

Il  n'y  a  point  de  permanence  quand 
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ïa  conftitution  a  varié  dans  Ces  parties 
eflentielles. 

Si  l'on  applique  ces  principes  in- 
conteftables  à  tout  ce  qu'il  nous  plaît 
d'appeller  conftitution  en  France  , 
nous  ofons  défier  que  dans  aucune  de 
nos  provinces  ,  (  hors  le  Dauphiné  ) 
on  puifïe  trouver  une  feule  véritable 
conftitution. 

Quelle  eft  ,  en  effet ,  nous  le  de- 
mandons ,  la  conftitution  fondée  fur 
un  contrat  formel  ,  dans  lequel  le 
peuple  ait  paru  ,  ait  parlé  ,  ait  con- 
fenti ,  ait  foufcrit  ? 

Et  quelle  eft ,  au  défaut  d'un  coft- 
fentement  exprès ,  la  conftitution  en 
faveur  de  laquelle  on  puirTe  alléguer 
avec  quelqu'ombre  de  vrailemblan- 
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ce  >    le  confentement  tacite    d'une 
nation  ? 

Eft-ce  le  fîlence  du  peuple  qui 
marquera  ce  confentement  ?  Oferoit- 
on  le  dire  ,  quand  le  peuple  abruti  & 
enchaîné  ,  manque  à  la  fois  de  lu- 
mière pour  former  une  volonté  &  de 
puhîmce  pour  la  manifefter?  eft-on 
préfumé  confentir  à  ce  qu'on  ne  peut 
empêcher  ? 

Quel  homme  tant  foit  peu  raifon- 
nable  ,  oferoit  foutenir  fans  rougir 
de  ce  menfonge  infenfé,  que  nos  pères 
à  peine  capables  des  arts  grofîiers 
qui  font  fubfifter  l'homme;  nos  pères 
qui  ne  favoient  ni  lire ,  ni  écrire;  nos 
pères  qui  ne  favoient  que  croire  & 
trembler ,  aient  été  des  parties  aflez 


libres  l  aflèz  éclairées  ,  afTez  fagei 
pour  former  le  premier ,  le  plus  facré 
des  contrats ,  celui  où  des  hommes 
ofent  promettre  d'obéir  à  leurs  égaux, 
fous  la  condition  fublime  d'obtenir  de 
leur  fagefle  plus  de  bonheur  que  la 
puhTance  même  de  la  nature  ne  leur 
en  avoit  accordé  ? 

Quels  hommes  dans  ces  temps  bar* 
bares  ,  avoient  des  idées  juftes  de  la 
nature  humaine ,  de  fes  droits ,  de  fes 
loix  ,  du  principe  &  du  but  d'une 
fociété  civile  ?  Quel  homme  alors  fa- 
voit  ce  qu'étoit  un  citoyen  ?  Que  dis- 
je?  Quel  homme  alors  connoiflbic 
l'homme  ? 

Etoit-ce  ces  nobles,  qui  de  leur 
berceau  jufqu'à  leur  tombe  ne  refpi- 

roient  > 
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roïent  ,  ne  pratiquement  que  la  vio- 
lence ,  la  guerre  ,  &  les  rapines  ;  qui 
dans  l'ivrefle  de  la  fottife  &  del'oft 
gueil ,  fe  croyoient  nés  d'un  l||pon 
plus  pur  que  tous  ces  hommes  qu'ils 
jugeoient  nés  pour  l'efclavage  ? 

Et  ces  hommes  môme  ,  ces  mi- 
férabîes  efclaves  de  la  glibe  &  de 
leur  feigneur  ,  avoient-ils  la  moin- 
dre notion  d'eux-mêmes  ?  Dans 
leur  aviliflement  &.  leur  malheur, 
ne  croyoient- ils  pas  voir  un  effet 
de  la  nature  8c  l'ordre  même  de  la 
providence  ? 

Et  ce  feroit  dans  ces  tems  d'hor- 
rible barbarie  &.  d'ignorance  pro- 
fonde ,  qu'on  prétendroit  chercher 
une  véritable  conflitution  politique} 
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le  plus  beau  fruit  d'une  longue  ex* 
périence  Se  des  lumières  accumulées 
de  la  raifon  humaine  î 

Si  dans  le  progrès  des  affranchif- 
femens ,  fî  dans  la  formation  des 
communes  on  apperçoit  de  diftance 
en  diftance  quelque  lueur  de  la  rai- 
fon humaine  ,  fi  quelquefois  de  la 
liberté  même  opprimée  ,  on  voit 
jaillir  quelque  étincelle  ,  comme  on 
voit  le  fer  en  arracher  des  cailloux 
qu'il  brife  :  ces  lueurs  ,  ces  étin- 
celles s'éteignent  &.  difparouTent 
auffi-tôt  dans  une  nuit  profonde. 

En  un  mot ,  dans  l'hiftoire  des 
malheureufes  Gaules  ,  depuis  la 
grande  opprefîîon  des  romains , 
vous   ne   trouverez  jamais  que  des 
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opprcîîîons  plus  bornées ,  maïs  con- 
tinuelles de  royaumes  ,  de  provin- 
ces ,  de  villes  ,  de  bourgades ,  de 
territoires  ;  oppreffions  que  la  ty- 
rannie daignoit  quelquefois  déguifer 
fous  les  noms  de  coutume ,  à'ufage , 
'  de  chartres  ,  de  titres  &  de  con- 
cejjlons  :  vains  fons,  noms  dérifoires 
qui  ne  fignifîoient  rien  ,  que  les  con- 
trats où  le  fouverain  ,  la  nobleiTe 
&  le  clergé  fe  partageoient  le  peuple 
au  gré ,  tantôt  de  la  violence ,  tan- 
tôt de  la  fuperftition  &  prefque  tou- 
jours de  l'avarice. 

Voilà  quelles  étoient  ces  ancien- 
nes conftitutions  qu'on  ofe  réclamer. 
Elles  avoient  une  barbare  inégalité 
pour  origine ,  le  maintien  ou  î'ac- 


croisement  de  cette  inégalité  poin? 
objet ,  &.  la  violence  pour  moyens: 
ainfî  vicieufes  dans  leur  principe  , 
vicieufes  dans  leur  but  ,  plus  vi- 
cieufes dans  leur  exécution  ,  elles 
ne  font  propres  qu'à  faire  la  honte 
des  fiecles  païTés  ;  &  fi  jamais  on 
y  vouloit  chercher  des  leçons  pour 
ïe  tems  préfent  ,  on  ne  les  trouve- 
rait qu'en  y  remarquant  prefque 
tout  ce  que  des  citoyens  doivent 
éviter. 

Mais  au  moins ,  ces  conflitutions 
tant  réclamées  avoient-eîles  le  mé- 
rite de  la  permanence  ?  non  ;  elles 
étoient  mobiles  comme  l'erreur  ,' 
comme  toute  inflitution  politique 
<jui  n'eft  point  fondée  fur  les  prin- 
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cïpes  inaltérables  de  la  juftice  éter- 
nelle :  on  y  voit  tous  1  s  , 
toutes  les  formes  ,  &  tout  ce  qu'on 
appelloit  droits  &.  devoirs  dans  une 
fluctuation  continuelle  ;  &.  l'unique 
confiance  qu'on  puifie  y  découvrir, 
eft  celle  de  l'injuftice  même. 

De  la  prétendue  conjlitution  moderne 
de  Provence, 

Si  nous  voulons  juger  des  conf- 
titutions  que  nos  pères  ont  fu  faire 
dans  des  temps  dénués  de  toutes 
lumières,  conlidérons  celle  qui  vient 
d'être  formée  de  nos  jours  ,  fous 
nos  yeux  même,  &pour  ainfî  dire, 
par  nos  mains ,  puifque  nos  députés 
n'ont  pas  eu  le  courage  de  s'oppo- 
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fer  à  cet  incroyable  ouvrage  f  &  de 
périr  fur  fes  fondemens  ,  plutôt  que 
de  le  laiiïer  élever. 

Hommes  de  bon  fens  ,  hommes 
juftes  ,  vous    qui  n'avez  pas  laiiTé 
corrompre  dans  vos  cœurs  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  ;  velus  qui  les 
avez  éclairés  par  l'étude  de  nos  bons 
ouvrages  ;  voyez  comment  s'eft  for- 
mée en   1787  ,   ce  qu'on  ofe  nom- 
mer la  conftitution  de  Provence:  quel 
oubli  de  tous   les   principes  !  quelle 
violation  de  tous  les  droits!  quelle 
tyrannie  d'un  côté  8c  quelle  foiblefTe 
de    l'autre  î  quoi  !   ce  font  les  états 
qui  prétendent  réformer  les  états 
&.  c'efl  aux  abus  qu'on  abandonne 
la  correction   des   abus  !  la   nation 
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provençale  n'eft-elle  donc  plus  rien? 

les  états  Favoient-ils  engloutie  ?  ce$ 
états  ne  font-ils  plus  les  députes  de 
tous  les  ordres  ?  &  depuis  quand  ces 
députés  peuvent-ils  fabriquer  une 
conftitution  fans  l'aveu  le  plus  formel, 
fens  les  inftru&ions  les  plus  folem- 
nelles  de  leurs  députans  ? 

Ainfî  quelques  nobles  poffédant- 
fiefs  ont  difpofé  du  fort  de  ceux 
qui  polTédent  des  fiefs  fans  nobleffe, 
Se  de  ceux  qui  pofTédent  la  noblefie 
fans  fief  :  mais  ces  poiTeffeurs  de 
fiefs,  mais  ce  corps  entier  de  la  no- 
bleiTe  a-t-il  fouferit  à  ces  injuftes 
règles  ? 

Ainfî ,  quelques  évêques  la  plu- 
part étrangers  à  la  Provence    ont 
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difpofé  du  fort  de  tout  le  clergé  de 
la  Provence  5  mais  les  chapitres  , 
mais  les  abbés  ,  mais  les  prieurs  , 
mais  les  curés  ,  mais  les  ordres  régu- 
liers ont-ils  foufcrit  à  ces  injuftes 
règles  ? 

Ainfi  quelques  hommes  ,  dont 
le  tiers-état  n'avoit  pas  élu  libre- 
ment la  moitié ,  ont  ofé  fous  le  nom 
facré  de  députés  de  cet  ordre  ,  to- 
lérer les  loix  opprefïîves  que  les 
autres  ordres  ont  voulu  lui  di£ter  ! 
ils  ont  toléré  que  le  tiers-état  fût 
privé  de  toute  liberté  dans  le  choix 
de  fes  repréfentans  !  ils  ont  toléré 
que  le  tiers-état  fût  privé  d'un  fyn- 
dic  fans  lequel  il  ne  peut  être  qu'un 
troupeau  difperfé  !  ils  ont  toléré  que 
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toute  afTemblée  particulière  fût  in- 
terdite au  tiers-état!  ils  ont  fouffert 
que  le  fardeau  des  contributions  fût 
jette  prefque  tout  entier  fur  le  tiers- 
état  accablé  !  ils  ont  laiffé  frapper 
de  mort  l'ordre  qu'ils  dévoient  ra- 
nimer. 

Mais  le  tiers- état  a-t-il  foufcrit 
à  la  lâche  adhélîon  des  uns  ,  au 
filence  des  autres?  n'a-t-il  pas  au 
contraire  couronné  de  fon  eftime 
le  petit  nombre  de  fes  députés  qui 
ont  combattu  fans  céder,  et  que  la 
puilTance  a   forcé  fans  les  vaincre  ? 

Que  tous  ces  députés  qui  ont  ofé 
foufcrire  à  cet  œuvre  du  mois  de  dé- 
cembre 1787  montrent  leurs  inf- 
rtuftions ,  £t  qu'ils   nous  fafTent  lire 


(25°) 

s'ils  avoient  reçu  le  pouvoir  de  faire 
fous  le  beau  nom  de  réforme  une 
nouvelle  violence  à  tous  les  ordres  ? 

Et  voilà  comment  les  abus  fe 
régénèrent  eux-mêmes  $  ce  qu'ils 
appellent  réforme,  n'eft  qu'un  chan- 
gement dans  la  forme  de  ces  abus 
même  ,  &  ce  nom  féduifânt  n'eft 
qu'un  prétexte  dont  ils  s'efforcent 
de  voiler  leur   dangereux  ouvrage. 

Voulez-vous  favoir  comment  la 
raifon  ,  comment  la  juftice  &  la 
vraie  politique  parviennent  à  élever 
un  monument  digne  d'elles  ?  en  for- 
mant une  conftitution  purgée  de  tous 
les  abus:  considérez  le  Dauphiné  : 
a-t-il  raffemblé  fes  anciens  états 
quand  il  s'eft  agi    de  régénérer  fes 


états  ?  a-t-il  commis  l'imprudence 
d'appeller  les  hommes  même  qui 
profltoient  des  maux  pour  les  con- 
fulter  fur  les  remèdes  ?  Le  Dauphiné 
a-t  il  oublié  que  dans  un  ouvrage 
fait  pour  afïurer  la  liberté ,  la  pro- 
priété de  tous  ,  il  falloit  que  tous 
fufient  con fuites  ? 

Qif a-t-il  donc  fait?  Il  a  deman- 
dé au  roi  d'afTembler  les  trois  or- 
dres de  la  Province  ;  &  le  roi  frap- 
pé de  ce  grand  trait  de  juftice, 
après  avoir  permis  cette  mémorable 
afTemblée  ,  en  a  confacré  les  tra- 
vaux. 

Ainfî  s'accomplit  la  juftice;  ainfi 
fe  forme  une  conftiîution  :  elle  n'eft 
que  le  réfultat  le  plus  pur  de  la  vo- 
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ïonté  de  tous ,  &  de  la  fan&ion  du 
monarque  :  mais  donner  le  titre  de 
conftitution  à  l'œuvre  de  cent  qua- 
rante-fept  membres  du  clergé  &.  de 
la  nobîeïîe  ,  contre  cinquante-fix 
députés  du  tiers-état .  dont  la  plu- 
part même  n'avoient  point  été  fpé- 
cialement  élus  par  les  hommes  , 
dont  ils  fe  difoient  les  repréfentans  : 
c'eft  avec  des  noms  fe  jouer  indï* 
gnement  des  droits  8c  de  la  liberté 
des  hommes;  c'eft  oublier  fon  fiecle; 
c'efl  fe  croire  encore  au  temps  de 
l'anarchie  féodale. 

Grâces  au  ciel ,  toutes  ces  vé- 
rités ne  font  plus  nouvelles  î  que 
dis-je  !  elle  n'ont  plus  même  le 
mérite  du  courage  3  &.   par   une  ré- 


Yolutïon  inouie  ,  l'autorité  confon- 
due maintenant  avec  la  juftice  , 
permet  de  publier  tout  ce  qui  eft 
vrai ,  &.  de  réclamer  tout  ce  qui 
eft  jufte. 

Ce  qui  eft  vrai  ;  c'eft  que  les  an- 
ciennes conftitutions  de  Provence 
ont  toujours  été  vicieufes  fans  jamais 
être  permanentes. 

Ce  qui  eft  vrai  ;  c'eft  que  la  pré- 
tendue conftitution  formée  en  1787 
eft  illégitime  ,  parce  que  ceux  qui 
l'ont  établie  dénués  de  l'exprès  con- 
sentement de  la  nation  Provençale  ,' 
n'avoit  aucun  droit  de  former  ou  de 
réformer  la  conftitution  de  la  pro- 
vince. 

Ce  qui  eft  vrai,  ce  qui  eft  évi- 
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dent ,  c'efi  que  cette  conftitutîoiî 
eft  injufte  ,  parce  qu'elle  prive  la 
nobiefTe  qui  n'a  point  de  fiefs,  le 
fécond  &.  le  troifieme  ordre  du 
clergé  ,  enfin  le  tiers- état  entier  de 
leurs  droits  ,  à  une  repréfentation 
libre  6c  fuffifante  aux  états  de  la 
province. 

Voilà  les  vérités  qu'on  peut  dire: 
voici  maintenant  la  juftice  qu'on 
peut  demander  :  elle  eft,  fimpïe  ; 
mais  elle  eft  grande  :  cette  juftice 
eft  une  afîemblée  générale  des  trois 
ordres  de  la  Provence  ;  la  feule  dont 
le  concours  avec  la  volonté  du  mo- 
narque puilTe  légitimement  former 
ou  réformer  la  conflitution  de  Pro- 
vence. 
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Après  neuf  fiecles  d'ignorance  , 
de  barbarie  &  d'opprefîîon ,  la  né- 
ceiîîté  de  rappeller  à  l'ordre  le  gou- 
vernement général ,  &.  les  gouverne- 
mens  particuliers  des  provinces  eft 
aujourd'hui  reconnue  de  tous  les 
hommes  fages  :  que  dis-je  ?  elle  efl 
avouée  par  le  monarque ,  par  les 
miniflres  même  :  &.  jamas  la  dure 
néceflîté  ne  fut  adoucie  pour  le  peu- 
ple par  un  plus  honorable  aveu  de 
fes  maîtres. 

Les  cris  éternels  cpntre  les  dan- 
gers des  innovations  ,  ne  féduifent 
plus  perfonne  ,  &  ne  font  écoutés 
qu'avec  indignation  :  on  y  diftingue 
clairement  le  cri  de  l'intérêt  même, 
qui ,  fous  le  mafque  de  la  prudence 


demande  infolemment  la  perpétuité 
des  abus. 

On  connoît  maintenant  la  diffé- 
rence des  fituations  moyennes  ,  où 
quelques  maux  font  mélangés  de 
beaucoup  de  biens  ,  &  des  fituations 
extrêmes,  où  tout  eft  mal  &  menace 
de  devenir  pire.  On  fait  que  s'il 
faut  fupporter  celles-là  ,  il  faut 
fe  hâter  de  mettre  un  terme  à 
celles-ci  ,  &.  que  s'il  eft  dange- 
reux quelquefois  de  vouloir  aller 
du  bien  au  mieux  ,  il  l'eft  encore 
plus  de  fe  laiffer  aller  du  mal  au 
pire  ,  &  de  la  décadence  à  la  ruine. 

Non,  dans  les  cireonflances  où 
nous  fommes  ,  on  ne  refufera  point 
à  la  Provence  une  convocation  des 

trois 
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trois  ordres  accordée  au  Dauphiné  , 
&  déjà  demandée  à  fon  exemple  par 
plufieurs  provinces  du  royaume. 

Que    toutes    les    vigueries   unif- 
fent  donc    leurs  vœux  à   celui  de  la 

communauté  de  Syfteron.  Mais  en 
adhérant  à  la  demande  de  la  cons- 
titution delphinale  ,  elles  doivent 
aller  au  même  but  par  une  route 
différente  &  vraiment  régulière  : 
cette  route  eft  celle  du  trône. 

C'eft  au  monarque  que  le  tiers- 
état  doit  recourir  ,  en  proteftant 
contre  la  légitimité  des  états  actuels, 
c'eft  de  lui  feul  qu'il  doit  réclamer 
la  convocation  des  trois  ordres  :  la 
feule  forme  légitime,  la  feule  au- 
thentique pour  l'ouvrage  le  plus  fo- 
Tome  I.  R 


(258) 

iemnel  &  le  plus  grand ,  YétahliiTe-* 

ment  d'une  conlliîutîon. 

Que  ces  vigueries  invitent  en  mê- 
me tems  toute  la  nobleiîe  &  tout  le 
clergé  exclus  des  états  à  fe  joindre 
à  leurs  réclamations  contre  une  pré-^ 
tendue  conflitution  qui  bîeiïe  les 
droits  de  tous  les  ordres. 

Que  le  clergé  ,  que  la  noblelTe  , 
&.  le  tiers- état  chargent  enfuite  de 
leurs  intérêts  auprès  du  monarque  3 
des  députés  éclairés  &  prudens ,  des 
hommes  qui  fâchent  unir  le  zèle  du 
citoyen  au  refpeâ:  inaltérable  du  fu- 
jet  :  qu'ils  partent  pénétrés  de  ces 
maximes  de  conduite  :  que  la  jufiice 
même  veut  être  demandée  avec 
modération  5  qu'une  confiance  ref- 
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pe&uenfe  eft  la  feule  force  qui  con- 

ne  à  des  fujets  ,  8c  que  fi  toi 
les  plaintes  éclairent  un  monarque' 
jufte  ,  tous    les    murmures  l'outra- 
gent. 

Dans  ce  cri  général  de  tous 
intérêts  de   la    Provence  ,  que 
roîtront    au  roi  x  les  irijuftes  récla- 
mations   de    quelques    évêques    £; 
quelques  poiTeiTeurs  de  fiefs  ?  ofe- 
ront-ils  même  confronter  les  droits 
de  notre  nature  avec  les  concefiîons 
de  leurs  Chartres  ;  &  la  juflice  éter- 
nelle ,  avec   les   coutumes  de  quel- 
ques fiecles  barbares  ?  non  :  ils 
l'oferont    pas  :    ils   auroient   trop  à 
rougir  de  cet   indigne  combat, 
vant  leurs  concitoyens ,  devant  l'Eu- 
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rope  ,  devant  leur  fiecle  5  ils  ne  fouf- 
friront  pas  que  parmi  les  calamités 
qui  ne  ceiTent  de  pourfuivre  la  na- 
tion ,  elle  marque  l'inftitution  des 
prérogatives  de  quelques  hommes  r 
comme  la  plus  ancienne  ,  la  plus 
funefte  &.  la  plus  incurable  calamité. 
Cependant  prenons  garde,  &.  ne 
lai/Tons  pas  aux  ennemis  du  tiers- 
état  ,  la  refiburce  d'abufer  de  fes 
plaintes  :  ils  difent  que  cet  ordre 
de  citoyens ,  incapable  d'une  liberté 
modérée  ne  refpire  que  la  licence  , 
&  qu'en  attaquant  les  privilèges  des 
grands,  il  ne  voit  pas  qu'il  détruit 
les  barrières  qui  le  fauvent  de  l'a- 
narchie d'un  côté  3  &  du  defpotifme 
de  l'autre. 


Il  faut  confondre  cet  infidieux 
langage  ,  &  rendre  un  jufte  hom- 
mage à  l'utilité  des  vrnis  privilèges 
dans  une  monarchie.  Il  ne  faut  pas 
fe  îafTer  de  publier  nue  ces  préroga- 
tives  dont  l'excès  ne  feroït  qu'une 
fource  de  difeorde  &  de  ruine,  peu- 
vent au  contraire  ,  en  les  reflerrant 
dans  leurs  julïes  limites  ,  former 
l'appui  de  la  liberté  du  peuple  ,  5c 
de  l'autorité  du  trône  ,  il  faut  tou- 
jours convenir  que  ces  grands  corps 
privilégiés  font  le  point  du  milieu  5 
fur  lequel  doit  ce  mouvoir  la  ba- 
lance ;  où  les  droits  du  peuple  con- 
trepefent  les  prérogatives  du  monar- 
que ;  mais  en  même  tems  il  faut 
dire  que  fi  ce  point  d'appui  eft  chan- 
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gé,  s'il  fe  rapproche  du  côté  où  l'on 
doit  mefurer  l'autorité ,  &  s'éloigne 
de  celui  où  l'on  devroit  mefurer 
l'obéiiTance  $  il  n'y  a  plus  de  juf- 
tice  j  le  peuple  devient  la  proie  de 
qui  veut  l'opprimer  :  il  eft  perdu  , 
&  la  monarchie  même  eft  en  péril. 
Ainfi  nous  aurons  pour  nous  les 
principes  du  droit  de  la  nature  ; 
ceux  du  droit  politique  ,  l'exemple 
du  Dauphiné  ,  les  befoins  de  la  Pro- 
vence ,  &  pour  tout  dire  ,  la  juftice 
de  notre  roi. 
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RÉFLEXIONS 

Sur  quelques  points  de  la  conftitution 
des  états  de  Provence  ,  adrejjees 
à  la  noblejje  de  cette  province  qui 
ne  pojjede  point  de  fiefs. 


%J  Ne  le£ture  attentive  de  l'édit 
politique  concernant  la  nouvelle 
conftitution  des  états  au  Dauphiné  , 
m'a  firggéré  quelques  idées  fur  le 
fort  de  la  noblefle  de  Provence 
qui  ne  pofTede  point  de  fiefs  :  je 
vais  les  lui  présenter  avec  candeur  , 
elle  les  pefera  avec  fageffè. 

R4 


La  noblefTe  qui  pofTede  des  fiefs 
eft  la  feule  en  Provence  qui  jouifTe 
du  droit  de  députer  aux  états  de  la 
province  &  d'y  reprëfenter  le  corps 
de  la  noblefTe. 

II  efl:  à-peu-près  certain  auflî  , 
qu'elle  feule  choifira  les  députés  de 
la  noblefTe  aux  états- généraux. 

Les  nobles  qui  ne  pofTedent  point 
ce  fiefs  ne  font  donc  rien  en  Proven- 
ce 5  &  cependant  ces  nobles  font  les 
trois-quarts   de    la  noblefTe    entière. 

La  nouvelle  confiitution  du  Dau- 
phi'ié  ne  fépare  point  ainfi  la  no- 
blefTe en  deux  clafies  exclufives  ;  les 
îiobles  foit  qu'ils  pofTedent  ou  ne 
pofitdent  point   de  fiefs  ,  font  éga- 


lement  électeurs  £c  éiigibldS  pour 
les  états  de  Lurs  provinces  &  pour 
les   états-généraux. 

Voici  les  articles  où  ces  droits  font 
établis  ,  ils  méritent  la  plus  férieufe 
attention. 

L'article  12  porte  que  pour  pou* 
voir  être  électeur  dans  Vordre  de 
la  noblejje  ,  il  fuffira  d'avoir  la 
noble/Je  acquife  &  tranjmijjible  ,  & 
de  pofféder  une  propriété  dans  le 
diflricl. 

Article  13.  Pour  être  éligible  dans 
le  même  ordre  ,  il  faudra  faire  preu- 
ve  de  quatre  générations  faifant 
cent  ans  de  noble ffe ,  avoir  la  libre 
adminiftration  d'immeubles  féodaux 
eu  ruraux  fitués    dans    V  arrondi  ffe- 
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ment  &  fournis  à  50  livres  d'impo- 
/liions  royales  foncières  fans  qu'il 
foit  nèceffaire  d'y  être  domicilié. 

Article  15.  Les  maris  dont  les 
femmes  auront  des  biens  fournis  à  50 
livres  a" importions  royales  fonde* 
res  pourront  être  électeurs  &  éligi* 
blés,  &c. 

Il  s'agit  maintenant  d?examiner 
laquelle  de  ces  deux  conftitutions 
eft  la  plus  équitable  &  la  plus 
fage  ;  laquelle  concilie  mieux  les 
règles  de  la  juftice  avec  les  intérêts 
du  droit  politique  de  la  monarchie. 

Par  la  conftitution  actuelle  des 
états  de  Provence  ,  les  nobles  qui 
ne  poffedent  point  de  fiefs  ,  y  for- 
ment une  claiïè  de  citoyens  à  pa  rt 


&  plus  maltraitée  que  toutes  les  au- 
tres :  elle   ne  jouit  ni  des  droits 
tiers- état  ,    ni   d'-S  prérogatives    i 
plus  utiles  de  la   nol 

Cette  portion  de  la  nobleffe  ne 
tient  au  tiers-état  par  fa  fortune  , 
que  pour  être  appauvrie  j  elle  ne 
tient  aux  go(fédant"fiefi  par  la  naif- 
fance  que  pour  être  avilie. 

En  effet  ,  veut-on  confidérer  le 
gentilhomme  provençal  qui  ne  pof- 
fede  point  de  fiefs  ,  du  côté  de  la 
fortune  ?  il  eft  privé  des  droits  ac- 
cordés au  tiers-état  pour  la  confer- 
vation  de  fa  propriété. 

Ces  droits  confident  à  être  élec- 
teurs ,  &  éligibles  pour  les  députa- 
tions  aux  affemblées  provinciales  &, 
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nationales  :  ces  droits  font  tout  ;  par* 
ce  qu'ilb  établirent  celui  de  défendre 
par  foi  même  ,  ou  par  quelqu'autre 
de  fon  choix  ,  fa  liberté  &  fa  pro- 
priété dans  les  afTemblées  géné- 
rales deftinées  à  protéger  tous  les 
citoyens. 

Or  ,  les  nobles  dénués  de  fiefs 
ne  partageront  point  avec  le  tiers- 
état  ces  droits  knportans. 

On  n'ignore  pas  que  ,  dans  tout 
le  royaume  ,  le  tiers  s'eft  prefcrit 
la  loi  de  ne  nommer  pour  fes  re- 
préfentans  que  des  citoyens  de  fon 
ordre  :  ainfi  la  noblefle  ,  dont  tou- 
tes  les  propriétés  feront  roturières  > 
privée  de  l'avantage  de  repréfenter 
le  tiers-état ,  ne  pourra  jamais  dé- 
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fendre  fa  fortune  par  elle-même* 
Ces  nobles  exclus  du  beau  droit 
d'être  les  repréfentans  d'un  oidre 
de  l'état ,  n'auront  pas  même  celui 
de  les  choifir  ;  ils  ne  concourront 
point  au  choix  des  députés  du 
tiers  ,  pour  les  états-généraux  } 
ils  concourront  à  peine  au  choix 
de  ces  députés  pour  les  états  de 
leur  province. 

Entièrement  exclus  ,  &  comme 
par  mépris  ,  des  aflemblées  de  la 
noblefle,  ils  ne  feront  admis  qu'a- 
'vec  une  défiance  injurieufe  à  celle 
du  tiers-état  ,  &  leur  influence  y 
fera  nulle. 

Il  eft  donc  vrai  que  leur  fortune 
xe  fera   défendue   ni    par    eux-mé- 


mes  ,  m  par  des  hommes  de  leur 
choix  j  &  que  le  dernier  laboureur  , 
le  moindre  artifan  aura  plus  de  force 
&  de  confiftance  en  Provence  ,  que 
le  meilleur  gentilhomme  ,  s'il  eft  dé- 
nué de  fiefs.  Quelle  fituarion  pour 
des  hommes  d'une  claffe  qu'on  dit 
être  diiiinguée  î 

Mais  laiflbns  les  rapports  de  for- 

X    'à. 

tune  &i  confîdérons  cette  portion  de 
la  rob'eiTe  du  côté  des  privilèges 
de  la  naiflance  :  il  efl:  évident  que 
la  conftitution  des  états  de  Provence 
la  biffe  fans  protection  &  fans  dé- 
fenfs  :  privés  de  toutes  voix  active 
&  paflive,  n'étant  ni  électeurs,  ni 
éligibles  ,  pour  former  le  corps 
chargé  de  repréfenter  la  nobleflè  & 
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d'en    maintenir    les    prérogatives  : 
l'exiftence    de    ces    gentilshommes , 
déjà  fi  nulle  en  qualité  de   proprié- 
taires ,  l'efi:  encore  plus  en  qualité 
de  nobles  :  ils  font  abforbés  &  com- 
me engloutis  par  la  noblefle  à   qui 
la  fortune  &  le   hafard,    bien  plu- 
tôt que  l'ancienneté  d'origine  ,    ont 
réfervés  la  pofTeiîion  des  fiefs  :  car 
enfin  ?  il  faut  ofer  le  dire  ,  de  tous 
les  fiefs  de  Provence ,  on  n'en  trou- 
veroit  peut-être  pas    dix    actuelle- 
ment   pofiedés    par    la    famille    de 
leurs  maîtres  originaires  ;  &  ce  qui 
efl:  bien  plus  criant ,    on   trouveroit 
fouvent    au    contraire    ces    familles 
même    dépouillées     de    leurs    anti- 
ques patrimoines  ,     foumifes  à  des 


hommes  quelquefois  nouveaux  ,  Et 
forcées  de  dévorer  PafFront  d'être 
■exclues  du  droit  de  repréièmer  une 
riobîefïe  ,  dont  elles  jetterent  les 
premiers  fondemens  :  qui  pourroit 
voir  7  par  exemple  ,  fans  une  fur* 
prife  mêlée  d'indignation,  la  confti- 
tution  des  états  de  Provence  inter- 
dire aujourd'hui  à  un  Porcellet ,  8tL 
à  quelques  autres  fernbla'bîes  ,  la 
faculté  de  repréfenter  la  noblefTe 
d'une  province  où  leurs  pères  ont 
été  les  premiers  gentilshommes  ,  & 
vu  naître  la  nobiefTe  même  ? 

Cependant  ces  gentilshommes  fans 
fiefs  placent  leurs  enfans  à  Malche, 
&  dans  les  chapitres  :  ils  font  fuf- 
ceptibles  de  tous  les  honneurs  de  la 

cour 
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cour  î  ils  font  préfentés  au  roi  ;  ils 
peuvent  être  décorés  du  cordon  bleu  ; 
mais  aux  afTemblées  nationales  ils 
ne  pourront  repréfenter  la  nob!e(Te 
de  Provence!  quelle  efl  donc  cette 
inique  bifarrerie  ?  &  quelle  place  en- 
fin veut- on  afligner  à  des  gentils- 
hommes anciens ,  &  dont  le  nom 
peut-être  trouveroit  plus  d'accès  dans 
l'hiftoire  que  dans  Paflèimbiée  de  lturs 
états  ?  Se  peut- il  qu'ils  foient  réduits 
.    à  former  une  telle  demande  ? 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  ju- 
ger du  vice  d'une  conltiturion  ,  c'tft 
de  la  confidérer  dans  fon  point  ex- 
trême. 

Ainfi  ,  par  exemple ,  fuppofons 
que  vingt  ou  trente  négociais,  ou 
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financiers  millionaires ,  accumulent 
fur  leur  tête  les  fiefs  de  la  provin- 
ce ,  il  eft  évident  que  la  repiéfen- 
tation  de  la  noblefîe  y  deviendroit 
impofïible  ;  puifque  ces  pofîefTeurs 
de  fiefs  n'auroient  point  les  cent  ans 
de  noblefie  qu'on  exige.  La  fuppofi- 
tion  n'eft.  point  abfurde  j  mais  la  con- 
féquence  le  feroit  :  cette  confîitu- 
tion  a  donc  un  vice  inexcufable  :  8ç 
ce  qui  eft  moins  excufable  peut-être, 
que  ce  vice  même  ,  c'eft  que  des 
gentilshommes  l'aient  toléré  fans  ré- 
clamations ,  fans  efforts  pour  le  dé- 
truire. 

Voici  je  crois  les  feules  réponfes 
à  ces  obfervations  préfixantes. 

La  première  eft  l'autorité  des  Char- 
tres &  des  titres. 
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Il  eft  aiïèz   inutile  de  réfuter   ce 

prétexte.  Après  l'exemple  du  Dau- 
phiné  ,  qui  a  regardé  l'équité  comme 
le  plus  ancien  des  titres,  &  le  bien 
public  ,  comme  la  première  des  Char- 
tres j  &.  qui  a  fondé  le  bien  public 
&  l'équité  fur  les  débris  d'une  foule 
de  titres  &  de  Chartres ,  aufli  an- 
ciens que  tout  ce  que  les  pofTédant- 
fiefs  pourroient  produire  en  Pro^ 
vence. 

Il  feroit  aflez  inutile  de  combat- 
tre l'autorité  des  titres.  Après  l'exem- 
ple du  royaume  entier ,  qui  cherche 
les  fonden.ens  de  fes  états- généraux  , 
non  parmi  les  décombres  des  tems 
barbare*.,  mais  parmi  les  véri  es  nou- 
velles ,  fruit  heureux  de  l'expérience 
&  de  la  raifon.  S  2 
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Voici  peut-être  une  objection  plus 
ipécieufe  :  on  ne  doit  point  la  diffi- 
muler  ;  les  états  des  provinces ,  dit- 
on  ,  ne  font  qu'une  aiTemblée  écono- 
mique ;  il  n'y  s'agit  que  de  la  répar- 
tition des  impôts ,  &  par  conféquent 
les  feuls  pofTédant- fiefs  doivent  s'y 
trouver,  puifqu'ils  font  les  feuls  qui 
aient  une  portion  de  leur  fortune  à 
défendre  contre  le  tiers- état. 

La  réflexion  qui  fe  préfente  d'a- 
bord ,  c'eft  qu'en  admettant  même 
ce  principe ,  il  faudroic  en  conclure 
que  fi  jamais  (&  vraifemblablement 
ce  tems  arrivera  bientôt  )  les  impôts 
font  également  répartis,  alors  les  no- 
bles polTédant-fiefs ,  n'auront  plus  de 
prétexte  pour  exclure  ceux  qui  n'en 
pofTédent  point. 
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Mais  ceci  n'eft  pas  la  véritable  ré- 
ponfe  &  la  voici  : 

Les  états  des  provinces  font  des 
aflemblées  plutôt  politiques  qu'éco- 
nomiques :  malheur  à  ceux  qui  pour- 
roient  en  méconnoître  l'efprit  au 
point  de  n'y  apporter  que  de  vils 
calculs  &  le  fervile  génie  de  la  cu- 
pidité ! 

L'efprit  &  l'objet  de  ces  aflTem- 
blées,  eft  la  fiabilité  de  la  monar- 
chie même,  fondée  fur  le  maintien 
des  droits  communs  à  tous  ,  &  des 
privilèges  propres  à  quelques-uns. 

Il  importe  à  tous  les  ordres,  d'ar- 
rêter le  defpotifme  des  miniftres  ;  il 
importe  à  chaque  ordre ,  de  contenir 
le  defpotifme  des  autres  ordres.  En  un 

S  3 
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mot ,  ni  defpotifme ,  ni  aritfocratie  , 
ni  démocratie,  mais  une  vraie  mo- 
narchie ,  juftement  tempérée  ;  voilà 
l'objet  des  états  des  provinces ,  com- 
me des  états  généraux  ;  &  jamais  il 
ne  faut  oublier  que  toutes  les  alîèm- 
blées  des  trois  ordres,  depuis  les  états- 
généraux  jufqu'à  la  dernière  munici- 
palité ,  inftituées  pour  le  même  but, 
doivent  l'être  fur  le  même  plan. 

Qu'eft-ce  donc  aux  états  des  pro- 
vinces ,  que  ce  corps  repréfentant  de 
la  noblefîe  ? 

C'eft  le  corps  chargé  par  la  no- 
blefîe entière  ,  de  maintenir  toutes 
les  prérogatives  qui  la  diftinguent 
des  autres  ordres  ;  non  point  feule- 
ment ces  prérogatives  pécuniaires  , 
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laïques,  douteufes  &.  vraîfembLble- 

ment  expirantes  ;  ces  prérogatives 
q'.ïi  confondant  la  noble/Te  avec  toas 
les  parvenus  ne  l'incitent  qu'à  fa  ruine 
par  l'accroiflement  de  Ton  luxe  ;  mais 
ces  prérogatives  d'honneurs  &  de 
pouvoir  qui  lient  la  noblefle  à  la  cons- 
titution de  l'état  ,  en  l'intéreflant  à 
la  confervation  d'un  gouvernement 
où  elle  obtient  un  rang  fi  diftingué 
qu'il  doit  lui  rendre  la  richefTe  même 
inutile. 

Tel  efl  le  point  de  vue  fimple  & 
vrai,  fous  lequel  les  trois  ordres  du 
Dauphiné,  envifàgeant  leurs  états, 
ont  dé:erminé  la  repréfentation  de 
la  noblefle  dans  les  éiats-généraux  & 
particuliers. 

S4 
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Pour  fe  convaincre  que  l'écono- 
mie &  la  répartition  des  impôts 
rieil  pas  le  premier  objet  de  l'inf- 
titution  des  états  des  provinces  ;  il 
faut  lire  l'article  57  de  la  nouvelle 
constitution  delphinale.  On  y  verra 
que  les  procureurs  généraux  fyndics 
y  font  fpécialement  chargés  de  veil- 
ler à  la  confervation  des  droits  & 
privilèges  de  la  province  de  fes  com- 
munautés ,  &.  des  particuliers. 

Mais  voici  une  décifion  plus  pré- 
ci  fe  ,  extraite  du  procès-verbal  de  Uap* 
f emblée  générale  des  trois  ordres  de 
Dauphin  é. 

Mr.  le  vicomte  de  Paris ,  premier 
baron  des  anciens  états  du  Dauphiné, 

mt  fait  lignifier  aux  trois  ordres 
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aflemblés ,  un  acte  public  conte- 
nant des  proteftationS  pour  la  con- 
fervation  de  Tes  droits  &  un  mé- 
moire pour  les  établir  ;  nous  fup- 
plions  de  lire  attentivement  la  ré- 
ponfe  de  TalTemblée  des  trois  or- 
dres ;  nous  la  tranfcrivons  mot 
à  mot. 

L'affemhlêe  confidérant  que  les 
quatre  bar  ois  du  Dauphinê  n  av oient 
féance  aux  états  de  la  province  quen 
vertu  de  leurs  fiefs >  ce  qui  étoit  commun 
à  tous  les  autres  feigneurs  ;  que  leur 
feule  prérogative  particulière  éioit 
d'occuper  une  place  dijli 
V ordre  de  la  noble jje\  que  le  Us 

pojjejjeurs  de  fiefs  ayant  rc  qu'on 

ne  peut  être  admis  à  l'avenir  dans  les 
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états  ,  qu'en  vertu  du  choix  libre  de 
ceux  qu'on  repré fente  :  il  fer  oit  injufte 
que  les  quatre  barons  puiffent  feuls 
s'oppofer  valablement  aux  rêfolutions 
prifes  par  les  trois  ordres  &  agréées 
par  fa  majeflé  ;  que  les  états  doivent 
avoir  pour  but  le  bien  de  la  province  5 
&  non  V avantage  particulier  de  ceux 
qui  les  compofent  ;  quon  n'y  eft  pas 
appelle  pour  défendre  fon  propre  in* 
ter  et ,  mais  l'intérêt  général  \  quainfi 
il  ne  fauroit  exifter  de  titre  valable 
qui  pût  attacher  aux  fiefs  le  droit  de 
fiéger  dans  les  états  ^  quon  ne  doit  pas 
repréfenter  un  ordre  fans  avoir  obtenu 
les  fiijj rages }  &  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  membres  nés  dans  les  états  fans 
renverfer  tous  les  principes  de  V équité 
&  de  la  raifon. 


Tels  font  les  principes  avancés 
par  les  trois  ordres  du  Dauphiné  , 
&.  confacrés  enfuite  par  la  loi  mê- 
me du  fouverain  5  on  conviendra 
que  la  conftitution  de  Provence  eft. 
le  démenti  le  plus  formel  de  ces 
principes  8c  de  cette  loi. 

D'après  ces  réflexions ,  on  ne  fau- 
roit  trop  inviter  la  noblefTe  de  Pro- 
vence ,  non  pojjédant  fiefs ,  à  réflé- 
chir férieufement  fur  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir  ,  pour  obtenir  le 
rétabliflement  de  Ces  droits. 

Ne  pourroit-on  pas  d'abord  lui 
propofer  une  démarche  auffi  fimple 
que  légitime  ?  ce  feroit  de  préfenter 
au  roi  une  requête  fignée  par  tous 
les  nobles  de   cette    clalTe ,   ou  du 


moins  par  le  plus  grand  nombre  J 
pour  implorer  de  fon  équité  une 
afTemblée  générale  des  trois  ordres 
de  la  province  5  dans  laquelle  il  fe- 
roit  délibéré  fur  la  confirmation  ; 
ou  la  reforme  de  la  conftitution  des 
états  a&uels. 

Il  feroit  difficile  qu'après  l'exem- 
ple du  Dauphiné  ,  le  roi  refufât  la 
même  juftice  à  la  province  la  plus 
voifine. 

Eh  /  quoi  de  plus  jufte  ,  de  plus 
paternel  que  de  confulter  la  pro- 
vince même  fur  les  abus  de  fon  ad- 
miniftration  î 

Craindroit-on  la  difcorde  d'une 
affemblée  des  trois  ordres  ?  le  Dau- 
phiné  doit  raffurer.  En  craindroit- 


on  l'événement  ?  les  abus  peuvent 
le  craindre  j  mais  la  juftice  ,  maïs 
le  bien  public  doivent  le  defirer. 

Cette  requête  au  roi ,  fignifïée 
par  la  noblefTe  à  la  commifîlon  in- 
termédiaire ,  ou  aux  états  aflem- 
blés ,  exciteroit  l'attention  de  la 
province  entière  :  le  clergé  dont  la 
repréfentation  eft  auffi  vicieufe  que 
celle  de  la  noblefTe ,  fe  joindroit  à 
elle  ;  enfin  le  tiers- état  mécontent 
&  lié  avec  ces  deux  ordres  ne  for- 
meroit  plus  de  toute  la  nation  pro- 
vençale ,  qu'un  feul  cri  pour  obtenir 
du  monarque  un  examen  fi  jufte,  & 
une  réforme  fi  néceflaire. 
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CONSEILS 

AU   CLERGÉ   DE   PROVENCE. 


J_  L  eit  bien  étonnant  que  le  clergé 
de  Provence ,  enféveli  dans  une  ef- 
pece  de  léthargie  ,  paroifle  oublier 
ce  qu'il  efr ,  &  négliger  ce  qu'il  peut 
être  :  &  dans  quel  moment  ?  lorfque 
le  clergé  du  Dauphiné  ,  par  la  main 
même  du  monarque  &  de  la  loi, 
vient  de  remonter  à  fa  place ,  dans 
le  moment  enfin  où  celui  du  Lan- 
guedoc réclame  courageufement  la 
fienne. 

Prefle   entre  ces  deux  exemples, 
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comment  concevoir  l'engourdifTe- 
ment  du  cleigé  de  Provence?  On  fe 
demande  avec  éconnement  ,  quel  eft 
donc  le  pouvoir  des  préjugés  &  de 
l'habitude  ? 

Cependant  ces  préjugés  &  cette 
habitude  dominoient  en  Dauphiné; 
ils  regnoient  bien  plus  encore  en 
Languedoc  ;  &  la  raifon  du  clergé 
n'a  pas  laiffé  de  les  fubjuguer  dans 
Tune  de  ces  provinces  ,  &  de  corn-, 
mencer  à  les  attaquer  dans  l'autre. 

D'où  vient  cette  finguliere  diffé- 
rence dans  la  conduite  de  ces  pro- 
vinces qui  fe  touchent  ?  Y  auroit-il 
moins  de  lumières  &  d'activité  en 
Provence  que  dans  le  Dauphiné  &  le 
Languedoc  ?  Il  n'y  a  pas  d'apparence. 
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Seroit-ce  que  les  états  de  Provence 
font  moins  vicieux  que  les  anciens 
états  du  Dauphiné ,  &.  les  états  actuels 
du  Languedoc  ? 

Non ,  les  mêmes  vices  y  régnent. 
Toutes  ces  anciennes  conftitutions  ont 
fembié  couler  de  la  même  iburce  :  une 
inégalité  Tans  droit  &.  fans  mefure  j 
toutes  fembloient  aller  au  même  but , 
l'opprefïion  de  tous,  &  la  tyrannie 
de  quelques-uns. 

En  Languedoc,  Z3  évêques  ont 
ufurpé  la  repréfentation  de  tout  le 
clergé. 

Le  même  vice  règne  en  Provence  : 
les  évêques  y  ont  également  envahis 
leur  clergé  ;  là ,  comme  en  Langue- 
doc ,  ce  clergé  eft  compté  pour  tout 

quand 
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quand  il  s'agit  d'être  utile  aux  autres, 
&  pour  rien  quand  il  s'agit  d'ctre 
utile  à  lui-même. 

En  Languedoc,  23  barons  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  repréfenter 
toute  la  noblefle. 

Même  vice  ,  même  injuftice  en 
Provence.  Quelques  poiTerfeurs  de 
fiefs  y  veulent  figurer  le  corps  entier 
de  la  nobleiTe.  On  y  voit  ,  comme 
en  Languedoc  les  trois-quarts  des 
gentilshommes  réduits  à  une  condi- 
tion pire  que  celle  du  dernier  la- 
boureur :  fupportant  d'un  côté  toutes 
les  charges  du  tiers-état ,  ils  font  pri- 
vés de  l'autre  de  la  plus  belle  pré- 
rogative de  la  nobleffe ,  qui  les  exclut 
des  états  :  fufpe&és  aux  commune^  t 
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dédaignés  des  nobles  pofFefTeurs  de 
fiefs  ,  cette  partie  de  la  noblefTe  de 
Provence  ,  comme  celle  du  Langue- 
doc, forme  une  efpece  d'excroiffance 
qui  tient  au  corps  de  la  province, 
fans  appartenir  à  aucune  de  fes  parties. 

En  Languedoc  ,  le  tiers-état  avili 
n'apportok  à  i'affernblée  des  états  que 
fon  filence  &  fa  balîefle  :  eft-il  plus 
courageux  en  Provence  ?  Et  les  der- 
niers états  de  1787  ne  font-ils  pas 
une  preuve  fignalée  d'une  pufillani- 
mité  poufïée  jufqu'à  Taviliflement? 

Peut-être,  au  refle  ,  la  différence 
dans  la  conduite  de  ces  différentes 
provinces  n'efl-elle  qu'un  pur  effet  du 
hafard.  Une  impulfion  fortuite  a  fuffi 
pour  ébranler  des  provinces  raffafiées 
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d'abus ,    &  déjà  prefque  dans  l'émo- 
tion de  la  colère. 

Il  eft  vraifemblable  que  les  efprits 
en  Provence  font  dans  une  difpofiti)  1 
pareille  à  l'égard  de  leur  conflitution, 
&  que  la  moindre  impulfion  détermi- 
nera leurs  réclamations  &  leurs  vœux. 
Il  ed  feulement  furprenant  que  les 
membres  du  clergé  >  &  fur-tout  les 
chapitres ,  n'envient  pas  aux  autres 
ordres  l'honneur  de  commencer  cette 
noble  réclamation  &  ce  grand  a£le  de 
juftice  ;  il  faut  efpérer  qu'enfin  Tua 
d'eux  fera  touché  de  cette  uri!e  gloire. 

Mais  comme  le  miniftere  même 
du  clergé  doit  le  retenir  plus  févé- 
rement  dans  les  voies  de  h  juftice 
&  de  la  prudence  ,  nous  allons  mettre 
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fous  fes  )7eux  la  loi  par  laquelle  le 

monarque  vient  de  confacrer  les  droits 
de  cet  ordre  en  Dauphiné. 

Si  cette  loi  n'exiftoit  pas ,  fi  elle 
n'étoit  pas  le  fujet  de  l'entretien  de 
l'Europe  &  l'objet  de  fes  éloges ,  en 
vain  feroit-on  parler  la  raifon  &  la 
juftice;  &  toute  réclamation  propo- 
fée  au  clergé  de  Provence  feroit 
traitée  infailliblement  de  révolte  : 
ainfi  parlent  les  abus  ,  &  tant  qu'ils 
font  les  plus  forts ,  l'équité  eft  tou- 
jours qualifiée  de  féditieufe. 
|  Mais  à  la  vue  de  cette  loi  que 
dira-t-on ,  quelle  refifource  reftera- 
t-ii  même  à  la  calomnie  ,  dont  les 
abus  ne  manquent  jamais  de  s'appuyer 
au  défaut  de  la  force  ? 


(  293  ) 

Les  évêques  pieux  ,    &  par  con- 

féquent  juftes ,  applaudiront  au  re- 
tour de  l'équité. 

Les  évêques  ambitieux  (  s'il  en 
eft  )  pourront  ft  plaindre  de  l'exem- 
ple donné  par  le  Dauphiné  ;  mais 
comment  oferoient-ils  fe  plaindre  de 
ceux  qui  auront  le  courage  de  l'imi- 
ter ?  Quand  des  fujets  marchent  en- 
tre le  monarque  &  une  loi ,  qu'ont- 
ils  à  craindre,  &  que  peut-on  leur 
reprocher  ?  hélas  !  ils  ont  le  tort  le 
moins  pardonné  ,  celui  d'avoir  rai- 
fon. 

Mais  il  eft  tems  de  confuker  cette 
loi ,  qui  fera  l'un  des  plus  beaux  mo- 
nument de  ce  règne ,  par  Ton  origine 
&  par  fes  fuites. 
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Tout  ce  qui  concerne  la  réprëifen- 

îation  du  clergé  efl  réglé  par  les  art» 
4  >  5  >  6,7,8  &  9  de  l'édit  du  5 
odtobre  ,  portant  établiflement  des 
états  en  Dauphinë. 

Article  IV  il  eft  dit  : 
l  La   repréfentation   du    clergé  fera 
formée  par  trois  archevêques  ou  évê- 
ques ,  trois  commandeurs  de  Malthe  , 
fept   députés  des   églifes  cathédrales  , 
favoir  :  un  de  celle  de  Vienne  ,   un  de 
celle  d'Embrun  ,    un  de  celle  de  Gre- 
noble j  un  de  celle  de  Valence  ,   un  de 
celle  de  Gap  ,   un  de  celle  de  Die  &  un 
de  celle  de  Saint-Paul  Frois-Châteaux: 
cinq  députés  des   églifes  collégiales  ; 
favoir  :  un  de  celle  de  Saint*  Pierre  & 
de  Saint- Chef  de  Vienne  7  un  de  Saint- 
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'André  de  Grenoble  ,  un  de  Saint- 
Bernard  de  Romans  ,  un  de  celle  de 
Creft  &  un  de  celle  de  Montêlimart  ; 
deux  curés  propriétaires  ,  deux  dé* 
pûtes  des  abbés  ,  prieurs  commanda- 
taires  ,  prieurs  [impies  ,  chapelains 
&  autres  bénéficiers  ;  un  député  des 
ordres  &  communautés  régulières 
d'hommes ,  y  compris  celle  des  reli- 
gieux hofpitaliers  de  S "aint* Je an- de- 
Dieu  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
religieux  mendians  ;  un  député  des 
abbayes  &  communautés  régulières  de 
filles  ,  à  l'exception  des  communautés 
mendiantes  ,  pris  parmi  le  clergé  fê* 
ailier  ou  régulier  de  chacune  defdites, 
communautés. 
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V. 

UêlcBion  des  députés  fera  faite  de 
lu  manière  fuivante  :  les  archevêques 
ou  évêques  s'éliront  entfeux  ,  les 
commandeurs  de  Malthe  feront  nom-* 
mes  par  leurs  chapitres ,  ceux  des  égli- 
fes  cathédrales  &  collégiales  le  feront 
également  par  leurs  chapitres.  Les  cu- 
rés feront  choifis  alternativement  dans 
chaque  diocefe  fuivant  T  ordre  ci-après, 
favoir  :  Vienne  &  Embrun,  Greno* 
ble  &  Valence ,  Vie  &  Gap  ,  Saint- 
Paul -Trois -Châteaux  &  Vienne  , 
ainfijucceffivement.  Véleciion  défaits 
curés  fe  fera  dans  une  aff emblée  for- 
mée d'un  député  de  chaque  archiprê* 
trè  y  &  tenu  devant  les  évêques  des 
djocefes  en  tour  pour  députer. 
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VI. 

Les  curés  de  la  province  dont  les 
bénéfices  dépendent  des  diocefes  ctran- 
gers  fe  réuniront,  [avoir  :  ceux  du  dio- 
cefe  de  Lyon  ,  au  diocefe  de  Vienne  , 
ceux  du  diocefe  de  Belley  à  celui  de 
Grenoble ,  ceux  des  diocefes  de  Sifieron 
&  de  Vaifon  à  celui  de  Saint-Paul- 
Trois-Chateaux  >  &  y  enverront  les 
députés  de  leur  archiprêtré  pour  con- 
courir aux  élections. 
VIL 

Les  deux  députés  des  abbés  &  prieurs 
commandât  air  es  ,  prieurs  fimples  >  cha- 
pelains &  autres  bénéficier  s  feront  aujji 
choifis  alternativement  dans  chaque 
diocefe  fuivant  l'ordre  preferit  par  l'ar- 
ticle V,  &  leur  élection  fe  fera  dans 
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une  affemblée  convoquée  devant  les 
évêques  des  diocefes  ?  qui  feront  en 
tour  de  députer  >  à  laquelle  feront  ap- 
pelles les  abbés  ,  prieurs  &  autres  bé- 
néficier s  fimples  y  dont  les  bénéfices  fi- 
tués  dans  la  province  >  feront  dépen- 
dans  des  diocefes  étrangers  en  fuivant 
r ordre  expliqué  par  V article  VI. 
VIII. 
Le  député  des  ordres  &  communau* 
tés  régulières  d'hommes ,  fera  pris  al- 
ternativement dans  chaque  diocefe  ,  en 
commençant  par  celui  de  Vienne  :  & 
en  obfervant  que  les  communautés  ré* 
gulieres  des  diocefes  d'Embrun  &  de 
Gap  fe  réuniront  à  celui  de  Grenoble  y 
pour  ne  former  entr'elles  quun  feul 
député  ;  que  celles  des  diocefes  de  Die 


&  Saint-Paul-Trois-Châicaux  fe  r 
niront  à  celui  de  Valence  ,   leur  élec- 
tion fera  faite  dans  une  aff  emblée  com- 
pojée  d'un  député  de  cha  ://  r  com- 

munautés régulières  à  laquelle  feront 
appelles  dans  l'ordre  expliqr  '  .  •  de  [jus  ; 
un  député  des  communautés  régulières 
des  diocefes  étrangers ,  &  ra  te- 

nue par- devant  Vévéque  du  diocefe  de 
la  province  ,  en  tour  de  députer. 

Le  repréfentant  des  communautés  de 
filles  y  fera  élu  alternativement  dans 
chique  diocefe  ,  fuivant  l'ordre  expli- 
qué par  i\articlc  V >  &  dans  une  af 
f emblée  formée  par  les  députés  du  cler- 
gé féculier  ou  régulier,  de  chacune  déf- 
aites communautés ,  laquelle  fera  tenue 
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devant  Vévêque  du  diocefe  en  tour  de 
députer. 

Frappé  de  la  juftice  de  ces  règles , 
le  clergé  du  Languedoc  vient  de 
s'unir  aux  ordres  de  la  noblefîe  &. 
du  tiers-état  pour  réclamer  de  l'é- 
quité du  roi  une  conftitution  fem- 
blable  à  celle  du  Dauphiné;  &  les 
trois  ordres  de  plufieurs  diocefes 
ont,  de  concert  ,  nommés  des  dé- 
putés afin  de  hâter  cette  indifpen- 
fable  réforme. 

L'unique  changement  qu'ils  aient 
envifagés  dans  cette  partie  de  la 
conftitution  deîphinale ,  c'efl  la  con- 
ceffion  d'une  repréfentation  plus  éten- 
due aux  curés  des  villes  &  des  cam- 
pagnes j  &.  il  faut  convenir  que  ce 
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feroit  réformer  bien  honorablement 
le  modèle  même  de  la  réforme. 

L'union  des  trois  ordres  donne 
un  grand  poids  aux  délibérations  du 
Languedoc  ,  &.  je  ne  fais  par  quel 
efprit  fecret  la  Provence  ne  paroît 
point  difpofée  à  imiter  cette  utile 
démarche.  Il  femble  que  la  fépara- 
tion  des  ordres  foit  plus  difficile  à 
franchir  dans  cette  province  ,  que 
dans  toute  autre  :  d'ailleurs  ces  af- 
femblées  des  trois  ordres  trouveroient 
vraifemblablement  en  Provence  des 
entraves  de  la  part  de  l'autorité  mê- 
me de  ceux  contre  lefquels  elles 
voudroient  délibérer  j  &.  ce  qui  ar- 
rive toujours ,  on  fe  ferviroit  de  la 
règle  même  pour  le  maintien  des  abus. 
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Mais  enfin  au  défaut  de  ces  déli- 
bérations communes  aux  trois  or- 
dres., qui  peut  empêcher  les  chapi- 
tres ,  les  curés  de  s'unir  entr'eux  & 
de  préfenter  une  requête  au  roi ,  fi- 
gnée  du  plus  grand  nombre  ,  dans 
laquelle  le  clergé  de  Provence  de- 
manderait la  même  juitice  qui  vient 
d'être  accordée  au  Dauphiné  ? 

Les  chapitres  n'ont- ils  pas  déjà 
leurs  fyndics  ?  les  curés  ne  peuvent- 
ils  pas  s'en  nommer  un  dans  chaque 
diiiriâ:  ,  ou  dans  chaque  diocefe  ? 
Une  aiîemblée  capiïulaire  dans  cha- 
que chapitre  ne  fùffit-elle  pas  pour 
revêtir  leur  findic  de  tout  le  pou- 
voir nécefTàire  ?  &  les  curés  dans  la 
procuration  qu'ils  donneront  à  l'un 
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d'entr'eux  ,  ne  peu  vêtit- ils  pas  lui 
donner  un  titre  fuffifantpour  figner, 
a<*ir  ,  folliciter  en  leur  nom  ? 

Pourquoi  ne  pas  nommer  des  dé- 
putés pour  fuivre  un  fi  grand  inté- 
rêt auprès  du  roi  ?  &  fi  le  corps  de 
la  nobîefle  ,  fi  celui  du  tiers-état 
formoient  de  leur  côté  une  récla- 
mation pareille  ,  pourquoi  n'ordon- 
nerons on  pas  à  ces  députés  d'unir 
leurs  vœux  &  leurs  forces  ? 

Cette  conduite  fimple  ,  noble  8c 
fage,  accompagnée  des pro fellations 
nécelTaires  contre  la  légitimité  des 
états  actuels  feroit  afiurée  de  la  pro- 
tection du  monarque  ,  de  l'appro- 
bation des  hommes  fzges,  &  del'ap- 
plaudifTement  cks  bons  citoyens. 
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N'eft-il  pas  tems  enfin  que  dans 
Tordre  politique  les  chapitres  ne 
foient  plus  anéantis  ,  &  que  les  curés 
se  foient  plus  avilis  ? 

N'eft-il  pas  tems  que  les  hommes 
bien  nés  qui  compofent  ces  chapi- 
tres ;  que  les  hommes  utiles  qui  rem- 
plirent nos  cures  jouiffent  une  fois 
des  droits  du  citoyen ,  après  en  avoir 
fi  long-tems  rempli  les  devoirs  ? 
!  Par  quelle  odieufe  exception  fe- 
roient-ils  privés  de  ce  jour  de  juf- 
tice  qui  s'élève  fur  l'horifon  entier 
de  la  France  ?  Quoi  !  dans  le  mo- 
ment où  le  dernier  citoyen,  où  le 
laboureur  caché  fous  le  chaume  aura 
fa  voix  &  fon  fuffrage  dans  le  choix 
des  députés  aux  états  généraux  ,    & 

fans 
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fans  doute  aux  états  des  provinces.: 
dans  ce  moment  même  tous  les  mem- 
bres du   clergé  ,    excepté   les    évo- 
ques ,    fe  verront    indignement   re- 
tranchés   du    nombre    des  citoyens  , 
&.  privés  de  toute  voix  ,    de  tout  Suf- 
frage pour    les  états- g  ux   , 
pour  ceux  des  provinces  !   n'ont-  i 
donc  point  de  privilèges  à  réclamer, 
point  de  propriétés  à  défendre  ?  font- 
ils  muets  ,    ftupides    ou    coupables  ? 
on   les   traite  comme  des  enfans    in- 
capables,   ou   comme  des   hommes 
indignes. 

Cependant   quand   il  s'agit  d'inf- 

truire  leurs   concitoyens  des   vérités 

de  la  religion  &  de  la  morale  ;  quand 

il  s'agit  de  payer  à  l'état  les  contri- 
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butions  qu'il  exige,  les  évêques  alors 
oublient-ils  leur  clergé  ?  prêchent- 
ils  ?  payent-ils  à  fa  place  ,  &  ne 
JfourFrent-iîs  pas  le  partage  des  de- 
voirs ?  &  quand  il  s'agira  du  partage 
de  quelque  honneur  utile  ,  d'un  pou- 
voir légitime  &  des  droits  communs 

&  facrés  ;     alors   ces   évêques 

mais  celions ,  &  d'avance  ne  présu- 
mons pas  l'injuftice  chez  des  hom- 
mes chargés  par  Dieu  même  d'épu- 
rer les  loix  de  la  juftice  humaine 
par  les  loix  de  la  charité  chrétienne. 
A  ne  conHdérer  même  que  les  voies 
de  la  prudence  humaine  ,  les  évêques 
rie  doivent  pas  héfiter  ;  ils  font  main- 
tenant tellement  couverts  des  regards 
du  public  ;  &  fur- tout  ils  font  fi  fé- 
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vérement  obfervés  par  deux  efpeceS 
d'hommes  ,  les  citoyens  £c  les  incré- 
dules ,  qu'il  leur  efl  impofïîble  de  ne 
pas  s'obferver  foigneufement  eux- 
mêmes.  Ils  favent  que  la  moindre 
faute  de  leur  part  exciteroit  à  la  fois 
deux  reproches  odieux  ,  celui  de 
trahir  l'intérêt  de  l'état  qui  les  pro- 
tège ,  &  celui  de  mentir  à  la  religion 
qu'ils  annoncent  ;  ils  favent  enfin  que 
dans  ce  moment  de  lumière  &  de  juf- 
tice  ,  il  n'y  a  plus  de  proportion  entre 
les  efforts  de  l'équité  &  la  réfiftance 
des  abus  ,  &  qu'il  vaut  mieux  re- 
cueillir l'honneur  d'une  concefïion 
volontaire  que  s'expofer  à  la  honte 
d'un  ordre  inévitable. 

Fin  du  tome  premier. 
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